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Préface

Se donner comme tâche d’attirer l’attention non seulement sur un visage contemporain de la charité, celui de Mgr Rodhain, mais sur la création de la figure sociale que représente le Secours catholique, tel a été le projet de la magnifique thèse soutenue par Luc Dubrulle devant un jury conjoint d’historiens de la Sorbonne et de théologiens de l’Institut catholique de Paris. C’est le fruit légèrement remanié de ce travail académique qui est offert ici dans cet ouvrage qui mérite d’être salué. Les productions théologiques et historiennes de ce type et de ce niveau sur les acteurs de la charité sont suffisamment rares en France pour qu’on ne manque pas l’occasion de signaler celles qui s’engagent dans cette voie. En effet, on ne possédait pas à cette heure d’histoire de la fondation du Secours catholique alors que depuis un demi-siècle, cette institution est un fait central et incontournable de la charité. On ne possédait pas non plus de travail proprement théologique sur son fondateur qui pourtant fut salué un jour par le pape Jean XXIII avec ces mots : « Vous, c’est la Charité ! » Ce double travail historique et théologique s’inscrit comme réponse à la préoccupation théologique de Mgr Rodhain qui se désolait de voir la théologie de la charité désertée.

Mgr Rodhain savait que l’engagement caritatif et humanitaire n’est pas la chasse gardée des chrétiens. Il est commun à tous ceux qui s’intéressent à la solidarité entre les hommes et les femmes de ce monde. Parce qu’ils ne sauraient penser et éprouver ce monde comme humain et habitable sans la compassion, le souci de l’autre et le don de soi, ceux-ci veulent imprimer leur marque sur les rapports humains et redonner à chacun sa place dans la famille humaine. Mais sans minimiser que cet engagement peut exister d’un simple point de vue humaniste et séculier et qu’on n’a pas besoin d’être chrétien pour être épris de souci de l’autre, Mgr Rodhain appelait de tous ses vœux l’exploration du lien qui existe entre l’expérience spirituelle chrétienne et la charité en actes. Seule une théologie de la charité pouvait s’y employer. Observateur des pratiques, il voyait bien que depuis la deuxième moitié du XXe siècle, la tendance dans nos églises était de lier foi et engagement caritatif par le biais d’une simple relecture opérée dans l’après-coup. Cette relecture donnait un sens à l’engagement des militants mais elle ne permettait plus de mesurer la portée pratique de la foi en tant qu’elle détermine des engagements. D’où un véritable écartèlement vécu dans les communautés chrétiennes entre une laïcisation extrême de la réflexion sur l’agir humanitaire ou sa re-spiritualisation massive par de nouveaux courants porteurs d’une forte exigence identitaire.

S’appuyant sur le millier d’écrits de Mgr Rodhain et l’action du Secours catholique, Luc Dubrulle ouvre ici de nouvelles perspectives pour le théologien moraliste et l’historien du catholicisme en dirigeant sa recherche vers ce qu’il nomme, le « type de figure sociale de charité » que révèle la fondation du Secours catholique. La problématique de départ de l’auteur peut se formuler de la façon suivante : partant du constat commun d’une crise théorique sur la charité aujourd’hui, qu’en est-il dans la pratique ? Deux hypothèses aident à formuler le programme de recherche : l’analyse de la pratique pourrait permettre de mieux comprendre la crise théologique et l’analyse de la pratique, par la déconstruction qu’elle opère, pourrait être un chemin pour une reconstruction d’une théologie de la charité.

Pour mettre en œuvre cette problématique, Luc Dubrulle a dû se faire historien. Il faut saluer ici le travail remarquable d’archiviste qui a été fait pour renouveler la possibilité d’interpréter non seulement la fondation du Secours catholique mais aussi le positionnement de Mgr Rodhain au sein d’un catholicisme intégral. Ce travail d’historien a permis une élucidation entre intransigeantisme et intégralisme d’une part, et la recomposition possible de l’intégralisme dans la modernité d’autre part, pour une compréhension plus exacte du mouvement catholique au XXe siècle. La pertinence de cette distinction et la pensée de cette recomposition se sont imposées à Luc Dubrulle dans la résistance de la figure de Mgr Rodhain et dans la confrontation avec d’autres travaux historiques. Rodhain apparaît sous la plume de l’auteur comme un intransigeant théorique alors que son intégralisme pratique contenait d’épouser résolument la modernité jusque dans sa face proprement politique.

C’est toute la richesse d’un travail conjoint d’histoire et de théologie qui s’affirme dans cet ouvrage. Stimulé dans son travail par l’objectif de compatibilité et de service réciproque entre sciences humaines et théologie que formule le sociologue Luc Boltanski, Luc Dubrulle n’arrête pas de se poser les questions suivantes : Qu’est-ce que ces résultats historiques donnent à penser théologiquement ? En quoi ce développement théologique permet de mieux éclairer l’histoire ? Cette recherche de la compatibilité des épistémologies a trouvé un lieu de résolution dans le concept de « figure sociale de la charité » qui permet de tenir ensemble un certain nombre de couples d’oppositions : individuel et collectif, pratique et représentation, bien externe et bien interne, tradition et présent, charisme et institution, vertu collective et vertu personnelle, action personnelle et action du corps institutionnel. La figure peut contenir un déploiement temporel et l’on peut rendre compte à l’intérieur d’elle des mouvements de liaison et de déliaison qui peuvent se produire entre les pratiques et les représentations au fil de l’histoire. Permettant de respecter la consistance historique complexe de l’objet étudié, la figure sociale de charité s’offre également à une interprétation proprement théologique.

Cette brève présentation qui ne veut pas mordre sur la découverte du texte aura atteint son terme et son but avec l’ajout d’un dernier mot. Ce sera pour dire qu’on se réjouit grandement d’accueillir dans la collection « Théologie à l’Université » ce travail de thèse car une université ne va jusqu’au bout de sa vocation qu’en engageant des recherches qui renouvellent la connaissance et l’accroissent. La joie est d’autant plus grande, que dans le cadre d’une université catholique, mettre l’étude de la charité au cœur de la recherche, c’est aussi rendre témoignage de la transcendance dans laquelle s’origine le souci de l’autre et l’amour du prochain. Si la foi chrétienne nous fait entrer dans l’expérience d’être des personnes aimées de leur Dieu et animées par son Esprit d’amour, nous ne pouvons pas renoncer à comprendre comment l’expérience spirituelle peut relancer l’appel à donner sans compter, à refuser d’habiter un monde peuplé de victimes ou de laissés-pour-compte au nom même d’un amour digne de foi.

Geneviève Médevielle, S.A.
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	LFI :
	Jean RODHAIN, Lourdes, des fleurs inattendues, Lourdes, NDL Éditions, 2005, 160 p.



	MFR :
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	Mouvement républicain populaire.
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	Mouvement des ingénieurs et chefs d’industrie d’action catholique.



	MIJARC :
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	ONG :
	Organisation non gouvernementale.
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	SC :
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	UCP :
	Union des chrétiens progressistes.



	UOCF :
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Conventions d’écriture

Pour la désignation des organismes, nous avons adopté l’usage contemporain recommandé par le Lexique des règles typographiques en usage à l’Imprimerie nationale1 qui consiste à ne conserver habituellement la majuscule que pour le premier mot de la locution.

Nous avons adopté les mêmes consignes de sobriété pour l’usage général des majuscules.

Pour la cohérence de l’ensemble du texte, ces dispositions ont conduit à corriger en ce sens les textes cités – sauf exception à valeur significative majeure –, à l’exclusion des indications bibliographiques pour lesquelles a été conservée la typographie originale.



1. Lexique des règles typographiques en usage à l’Imprimerie nationale, Imprimerie nationale, s. d., 196 p.




Introduction

« La théologie de la charité est en 1976 une théologie sousdéveloppée. Depuis la catéchèse jusqu’aux soutenances de thèses théologiques, il reste un travail d’actualité à réaliser pour réhabi-liter et rajeunir la notion de charité2. » Ainsi s’exprimait Mgr Jean Rodhain à l’assemblée générale du Conseil pontifical Cor unum, appelant à « un enseignement rajeuni de la vertu théologale de charité à l’usage des clercs et des laïcs de l’an 20003 ».

Force est de constater que son appel, du moins en langue française, a été peu entendu. Certes, on trouve quelques études circonstanciées, notamment dans les colloques de la Fondation Jean-Rodhain4, en marge desquels se situe la contribution de René Coste5 ; certes, des auteurs reprennent la question des vertus théologales, mais dans une optique qui est plutôt celle d’une théologie spirituelle6 ou d’une reprise de théologie thomiste7. Du point de vue de la théologie morale francophone, la dernière contribution majeure sur la charité est celle du père Gilleman8, à laquelle Renzo Caseri a consacré sa thèse, en proposant une relecture contemporaine9. C’est en Allemagne qu’on trouve les travaux les plus importants10 ; mais le paysage théologique franco-phone reste pour l’instant peu fréquenté sur le terrain d’une théologie morale de la charité. C’est la raison de l’ouverture des « chaires Jean-Rodhain » dans les différentes facultés catholiques françaises de théologie11. Notre travail trouve d’ailleurs son point de départ historique dans la séance d’inauguration de la chaire Jean-Rodhain de l’Institut catholique de Paris.

Si l’on constate un déficit de la recherche théologique sur la charité, les pratiques caritatives des chrétiens n’ont pourtant pas cessé. Mieux, après un temps de contestation structurelle de leur légitimité au profit d’actions plus directement politiques, elles connaissent depuis une vingtaine d’années un regain de plausibilité, reconnu tant par l’ensemble de la population12 que par les pouvoirs politiques13. Pour autant, ces pratiques se trouvent être déconnectées de leur fondement : on accueille le caritatif mais non la charité14. Car dans le même temps, le discours sur la charité, fixé à des pratiques anciennes aujourd’hui contestées, manque de crédibilité, au point qu’on hésite à employer le mot. L’évolution des pratiques caritatives n’a pas été accompagnée d’une évolution du discours sur la charité15 ; sans doute tient-on là une des explications de la sécularisation des actions caritatives. Aussi, comme le désirait Mgr Rodhain, l’évolution de la pratique caritative des chrétiens appelle toujours son versant théorique.

Puisque la pratique présente une certaine plausibilité, alors c’est en partant d’elle que nous pourrions poser quelques pierres à une reconstruction16 d’une théologie morale de la charité. Depuis soixante ans, le visage de la charité catholique en France s’est manifesté tout particulièrement dans l’ensemble formé par Mgr Rodhain et le Secours catholique. En effet, créé en 1946 par l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France, le Secours catholique a été confirmé en 1999 par le président de la Conférence épiscopale « pour que, dans l’Église, le Christ ressuscité continue à être le Bon Samaritain de l’humanité d’aujourd’hui17 ». Ce service se présente donc comme la figure principale de la charité de l’Église catholique en France. L’importance du person-nage de Mgr Rodhain (1900-1977) dans la fondation et le développement du Secours catholique (il en est le secrétaire général durant vingt-cinq ans et le préside activement jusqu’à sa mort), son émergence dans la société nationale et internationale, son insistance à penser l’action caritative en articulation avec la vertu de charité, sa recherche d’une « pédagogie de la charité », tendent à le poser comme un pôle spécifique dans l’ensemble du Secours catholique. Pour autant, l’homme d’action qu’il est d’abord, interdit de l’isoler du réseau social dans et pour lequel il travaille. De même, son discours n’est compréhensible qu’au sein de la pratique sociale qu’il entraîne. Aussi, c’est l’ensemble constitué par « Mgr Rodhain et le Secours catholique » qui constitue la figure sociale que nous nous proposons d’étudier, en tentant d’en saisir la genèse et l’évolution, en vue d’éclairer le présent dans une perspective théologico-morale.

C’est dans l’horizon intellectuel et méthodologique de la « théologie pratique », telle que l’ont notamment formalisée et mise en œuvre, respectivement, René Marlé18 et Jacques Audinet19, que nous voudrions déployer ce travail. La dénomination proprement pratique d’une telle théologie qualifie moins sa visée, dans le sens de son application possible dans la pastorale, que sa méthode : la théologie pratique se saisit de la pratique des chrétiens comme un moment obligé de son élaboration. Cette manière de faire de la théologie requiert des outils pour se saisir de la pratique en question ; elle appelle l’usage des sciences humaines. « La théologie pratique postule une analyse scientifique des diverses situations de l’Église, et doit pour cela faire appel à la sociologie, aux sciences politiques, à l’histoire20. »

L’examen bibliographique de la production proprement historique sur Mgr Rodhain et le Secours catholique manifeste une carence scientifique. On se trouve tout particulièrement en présence d’une biographie de Mgr Rodhain établie quelques années après sa mort par Jean Colson et Charles Klein21. Forte de plus de sept cents pages, elle présente un vif intérêt par la masse de renseignements offerts par deux personnes qui ont été des proches de Mgr Rodhain, mais elle serait plus à ranger du côté des témoignages. En effet, du point de vue de la science historique, elle présente deux inconvénients : tous les textes cités et les événements mentionnés sont la plupart du temps sans références et invérifiables ; le style est souvent hagiographique. Les écrits historiques postérieurs se sont constitués à partir de cette biographie, devenue la matière première de toute étude nouvelle22. On a pris l’habitude de citer Jean Rodhain de façon intemporelle dans la pagination de Colson et Klein, et de répéter de bonne foi les inexactitudes que leurs livres comportent, à commencer par la date de naissance de Jean Rodhain23.

Cette carence nous a conduit à entrer dans le travail de l’historien avec les conseils du professeur Jean-Marie Mayeur24. La première tâche consista dans l’établissement et l’étude détaillée du corpus des écrits de Mgr Rodhain25. La collaboration d’Hélène Versavel, permanente du Secours catholique, a permis d’établir une édition informatique de l’ensemble des mille soixante-dix-sept écrits publiés, désormais à disposition sous l’appellation : « Base Jean-Rodhain26 ». Notre second labeur tint dans l’ouverture des archives de Mgr Rodhain. Celles-ci avaient été soigneusement classées par sa fidèle secrétaire, Mlle Françoise Mallebay, mais elles n’avaient jamais fait l’objet d’un inventaire. Avec les conseils du personnel du Centre national des archives de l’Église de France à Issy-les-Moulineaux, nous nous sommes attelé à la numérotation, la mise en boîtes et l’inventaire de ces archives en provenance de la cité Saint-Pierre de Lourdes27. Cela permit un rapport concret avec l’histoire du Secours catholique et surtout avec celle de Mgr Rodhain. L’approche des notes, des tracts, des agendas, des lettres, de la documentation, des dossiers, des façons de ranger, constituent un mode d’acclimatation au monde de pensées et d’actions d’un homme, à ses relations, à sa façon de gouverner. Elle est tout en même temps l’entrée respectueuse dans l’intimitié d’un homme et un observatoire privilégié du cœur d’une institution. Elle permet d’esquisser un récit et de mettre le doigt sur des problèmes. Ceux-ci sont souvent révélateurs d’enjeux plus profonds qui sont à dénouer pour mieux éclairer la figure qu’on cherche à décrire. La fréquentation des archives en leur irréductible résistance entraîne un mouvement incessant de questionnement et d’approfondissement pour mieux comprendre.

L’histoire religieuse est de plus en plus attentive aux configurations mentales, aux croyances, et à leurs effets sur la vie de ceux qui en sont les sujets. Pour mieux faire ce travail, Françoise Hildesheimer invite même l’historien à approcher la théologie : « Pour en démêler les rouages, l’historien doit emprunter à la science du théologien, du canoniste, pour pénétrer à l’intérieur du système qu’il désire décrire et connaître28. » La convocation de la théologie peut donc s’inscrire comme exigence d’un travail vraiment historique29. Dans le « manifeste » qui commande la monumentale Histoire du christianisme, Charles Pietri considère les théologies qui servent de référence aux fidèles comme appartenant à l’histoire30. C’est dire que notre familiarité théologique fut un atout dans l’effort de compréhension et de description des représentations à l’œuvre dans la pratique de Mgr Rodhain et du Secours catholique.

Si la phase de recherche pouvait supporter des moments appartenant plutôt à l’histoire et d’autres plutôt à la théologie, l’exposition des résultats se devait de présenter un ensemble cohérent recevable au canon de chacune de ces sciences. Nous fûmes aidé dans cette entreprise par la mise en œuvre du concept de « figure sociale de charité », objet d’un séminaire de recherche du professeur Geneviève Médevielle31.

Le terme « figure sociale » est employé notamment par des journalistes et des observateurs, des politologues, parfois par des sociologues mais sans en faire un concept32, quand ils veulent généraliser et typer un ensemble d’individus, semblables sous un angle d’observation. Ainsi parle-t-on de la figure sociale de l’immigré, de l’enfant travailleur33, du chômeur34, de l’intellectuel, du clandestin35, du travailleur informel36. Ainsi comprise, d’un point de vue sociologique, la « figure sociale » pourrait correspondre, du côté de la matière (en tant que faits sociaux non scientifiques), à l’« idéal-type » ou au « modèle » construit par le savant37. La « figure sociale » relèverait alors de l’observation plus ou moins spontanée ; elle renverrait à quelque chose comme une « pré-notion38 », non critiquée (et s’offrant comme telle à la critique savante), mais utile. Elle pourrait correspondre à ce qui s’appréhende comme « fait social » et appelle la construction d’un « modèle » pour en rendre compte. Dans une première acception, la « figure sociale » pourrait être définie comme un ensemble d’individus ou de rapports d’individus, ayant le caractère d’une unité sociale qui se différencie du fond de la société39. C’est donc quelque chose de visible, qui présente un visage, saisissable par le « sens commun40 ».

À ce moment de l’interrogation, on peut alors se demander s’il ne serait pas plus prudent de s’en tenir à des concepts déjà définis comme celui de « modèle », plutôt que de s’aventurer en terre non balisée. Cependant, l’analyse de la façon dont un politologue, Claude-Valentin Marie41, utilise ce concept, nous indique que la « figure sociale » peut présenter quelque avantage sur le « modèle ». En utilisant « figure sociale », cet auteur peut tenir dans la figure des pratiques et des représentations, ainsi que la façon dont les unes et les autres peuvent se lier ou se délier, dans une évolution historique. Là où le « modèle » aurait amené à opérer des coupes à intervalles temporels, conduisant donc à distinguer plusieurs modèles, la « figure sociale » permet d’intégrer une certaine plasticité historique. Étant peu définie, n’appartenant pas à une science en particulier, la « figure sociale » s’offre alors à nous de façon suffisamment façonnable pour que nous puissions l’ajuster à nos travaux, et forger notre définition en prenant des options, de telle sorte qu’elle soit recevable du point de vue historique et du point de vue théologique.

On pourrait définir la « figure sociale » à partir du seul point de vue du spectateur : elle consisterait en l’image que l’on se fait d’une réalité sociale. La figure serait ainsi du seul côté de l’apparence, de la représentation dans le sens commun, de la « figuration ». Contre cette option restrictive, nous incluons dans la figure la réalité sociale dont il s’agit, sans exclure pour autant l’image de la réalité. Par réalité sociale, nous entendons un ensemble suffisamment cohérent d’agents en action, ou en capacité d’action, ainsi que les actes qu’ils posent, leurs pratiques. Les acteurs engagés dans des pratiques ont eux-mêmes des représentations, des motivations, des légitimations : parce que les acteurs sont insécables, nous choisissons de considérer cet ensemble théorique comme faisant également partie de la figure sociale. La figure sociale comprend donc les acteurs, leurs pratiques et leurs représentations, ainsi que l’image sociale de l’ensemble qu’ils forment. Nous considérons le déploiement historique de ces divers éléments comme faisant également partie de la figure : la figure sociale inclut la dimension temporelle.

Dans la figure, nous considérons à la fois l’acte singulier d’une personne et l’action d’un collectif42. L’action collective est plus que la résultante d’une somme d’actes singuliers, et elle n’existe pas sans eux. Et les actes singuliers sont dotés d’une efficacité spécifique parce qu’ils sont engagés dans la figure. S’ils sont bien les actes posés par une personne, ils le sont par une personne se pensant comme faisant partie d’un collectif, et qui pense son acte comme partie d’une action collective. Ainsi dans la figure, le couple acte personnel/action collective est lié au couple personne/collectivité et en constitue l’expression43. L’acte est ainsi compris comme expression d’une appartenance, et donc d’une identité vécue comme identité relationnelle. En quelque sorte, l’acte se dépossède dans le mouvement même où il s’effectue pour devenir la partie d’une action collective.

Mais s’en tenir aux seuls actes extérieurs limiterait notre objet. Ne faudrait-il pas s’avancer dans la considération de l’acteur engagé dans la pratique ? L’approche philosophique d’Alasdair MacIntyre nous provoque précisément à remonter des pratiques aux vertus. Maclntyre définit la pratique comme « toute forme cohérente et complexe d’activité humaine coopérative socialement établie, par laquelle les biens internes à cette activité sont réalisés en tentant d’obéir aux normes d’excellence appropriées44 ». Cette considération des « biens internes » s’effectuant dans une figure sociale nous est utile : elle permet de caractériser la figure sans nous en tenir aux seules productions externes. De ce fait, l’acteur engagé dans une pratique est mis en relation non seulement avec ceux qui l’exercent aujourd’hui, mais également avec ceux qui l’ont exercée autrefois. Car les pratiques ont une histoire et des normes qui les régissent. Celui qui exerce une pratique a part à la tradition dans laquelle elle s’inscrit et aux vertus qui permettent de l’accomplir45. Du coup, la narration de l’évolution des pratiques dans une figure est liée à celle de l’évolution des vertus et des vices46. Nous considérons donc les traditions comme faisant partie de la figure. Il est à cet égard très indicatif qu’un sociologue comme Luc Boltanski ait recours à l’analyse des textes des traditions pour comprendre les capacités cognitives que les acteurs engagent dans leurs pratiques47. Aussi est-il légitime d’intégrer des textes comme faisant partie d’une figure sociale avec toutes les variantes possibles de leurs herméneutiques, explicites ou cachées. C’est vrai des textes de la Tradition chrétienne auxquels se réfèrent Mgr Rodhain et les acteurs du Secours catholique. C’est également vrai du corpus des textes de Mgr Rodhain qui tiennent, dans la figure sociale du Secours catholique, une place importante et spécifique : on amputerait cette figure si l’on ne plaçait pas les éditoriaux de Messages du Secours catholique au cœur même de sa vie et de son action, comme une réalité de la figure, et non comme une source extérieure.

Ainsi, le concept de « figure sociale » peut sans doute faire partie de ce qu’Edgar Morin nomme bridge-concept, ce concept médiateur qui permet de faire droit aux raisons de la pensée complexe48 ; il nous permet de tenir ensemble, dans l’unité de la figure, un certain nombre de couples d’opposition : individuel/collectif, représentation/pratique, tradition/présent, charisme/institution, vertu collective/vertu personnelle, action collective/action personnelle. De plus, il ne semble pas y avoir de difficultés à associer « figure sociale » et « charité », si dans ce moment de la définition, on en reste du côté d’un ensemble d’acteurs qui qualifient de « charité » leurs pratiques, bref d’une figure sociale dont la charité fait partie des références explicites, faisant ainsi une confiance méthodologique aux dires des acteurs quand ils parlent de leurs pratiques. Ainsi défini, le concept de « figure sociale de charité » nous semble adéquat pour rendre compte historiquement de l’ensemble formé par Mgr Rodhain et le Secours catholique, depuis la création du Secours en 1946, jusqu’à la mort de Mgr Rodhain en 1977. En estil de même au plan théologique ?

Dans son grand article méthodologique du Manuel de théologie49, Joseph Doré suggère, en théologie, de partir du fait historico-social chrétien, c’est-à-dire pour nous, de partir de ce qui émerge de par l’analyse historique de cette figure sociale de charité. Ces pratiquants de la charité, et Mgr Rodhain en premier lieu, se disent des hommes et des femmes de foi. Il s’agit donc de partir de la foi elle-même, c’est-à-dire de la foi des chrétiens engagés dans la figure, de la façon dont ils la vivent, l’expriment, et l’agissent ! Il s’agit de partir de la Fides Ecclesiae viventis, de l’historico-social chrétien, d’une façon diachronique, en tant que les chrétiens qui se réclament de Jésus font référence à l’événement Jésus-Christ comme centre de l’histoire humaine ; et d’une façon synchronique, en examinant comment, dans la foi, s’articulent les discours et les pratiques. Ernst Troeltsch exprimait à sa façon ce même cahier des charges pour une théologie en phase avec la science historique :


« Répondre des enseignements de la foi non pas seulement pris comme tels, mais tels qu’ils sont de fait vécus et pratiqués par les croyants, et ainsi mis en œuvre dans l’histoire et la société dans le monde et la culture. Dans leur figure historique concrète par conséquent : en tant qu’ils ont à être (et sont) reçus et incarnés parmi les chrétiens, mais en tant aussi qu’ils sont ou négligés ou contestés ou rejetés parmi ceux qui ne sont pas chrétiens50… »



Partant de figures sociales de charité, et les recevant de fait comme un objet constitué51, la théologie se met plus directement en acte, en considérant la foi des chrétiens engagés dans la figure, et la foi de ce corps social qui constitue la figure, la foi qui y est de fait confessée, exprimée, célébrée, vécue. Selon une expression de Johannes Baptist Metz, la théologie « est une herméneutique pratique du christianisme. C’est pourquoi elle doit essayer tout d’abord de dire et d’interpréter la figure, la forme concrète de la pratique chrétienne »52. La théologie peut contribuer à éclairer ce que produit la foi pour la pratique caritative. Elle cherche alors comment la référence personnelle et collective à une altérité confessée en Jésus-Christ, modifie la perception du sens de l’existence, la perception de l’humanité, et provoque de fait à l’action. Il s’agit d’expliciter l’« effet historique de la foi53 ». La théologie cherche ce qu’il en est d’agir coram Deo : « Sa pointe consiste à comprendre toute réalité et toute possibilité sous l’horizon de la présence de Dieu au gré du déploiement de l’orientation que la foi confère la vie54. »

Mais il nous faudra pouvoir rendre raison de la foi et de son opérativité pratique dans la figure, de telle sorte que, même sans la foi, cela puisse être entendu et – du moins en partie – compris ! Autrement dit, la théologie doit pouvoir fournir une part spécifique dans l’explicitation de la figure, et cette contribution doit être crédible du point de vue de la science historique. Parce que la théologie, à un titre spécifique, peut contribuer à une explication plus complète des fonctionnements actifs des sujets croyants, et des corps sociaux croyants, elle peut rendre un service scientifique à l’histoire et à la sociologie. Dans cette voie d’une histoire attentive aux croyances55 et d’une sociologie faisant droit au sujet56, il est une place pour l’anthropologie théologique, comme déploiement scientifique de l’interprétation que les sujets croyants donnent d’eux-mêmes. Ainsi nous retournerions du point de vue du théologien la prétention de « compatibilité » qu’appelle Luc Boltanski. En effet, comme sociologue, Boltanski souhaite que ses travaux puissent être réinsérés en théologie57. Peut-on formuler la réciproque, à savoir que nos travaux théologiques puissent être réinsérés en sociologie et en histoire ? Ainsi nous vérifierions la possibilité de « relations pacifiées » entre sciences humaines et théologie auxquelles convie cet auteur58. Du côté de la théologie en général et de la théologie morale à un titre particulier, cette « compatibilité » constitue un gage de sa prétention d’intelligibilité59.

Le choix du concept de « figure sociale de charité » permet donc de considérer un même objet du double point de vue de l’histoire et de la théologie avec cette vigilance constante de compatibilité. C’est pourquoi dans l’exposition de nos résultats, ces deux angles d’observation viennent constamment au renfort l’un de l’autre et élargissent la vision, sans pour autant se fondre dans une méta-science. Car histoire et théologie gardent dans ce travail leurs objectifs spécifiques. L’objectif théologique constitue notre point de départ. Pour contribuer à la reconstruction d’une théologie morale de la charité, nous nous saisissons d’une figure sociale de charité de sorte que son interprétation puisse fonctionner comme matrice normative d’actions.

Mais en décrivant la figure sociale de charité formée par Mgr Rodhain et le Secours catholique de 1946 à 1977, nous voulons également contribuer à la connaissance de l’histoire religieuse contemporaine. Depuis une quinzaine d’années, la recherche historique et sociologique française sur les figures sociales de la charité est en pleine germination. Pour le XXe siècle, le travail français le plus important est celui de Catherine Maurer qui décrit la caritas allemande de sa fondation jusqu’à l’avènement de Hitler60. Son grand intérêt suffit à souligner le manque d’équivalent pour la caritas française, hormis l’excroissance allemande en terre française avec le travail de Catherine Maurer sur la caritas alsacienne61.

Cette recherche globale sur les figures sociales de charité suscite colloques et ouvrages. Partant dans un premier temps d’une collecte de courtes monographies, elle tente ensuite de ressaisir les mouvements évolutifs qui permettent de relier les diverses figures analysées. Les titres des publications mettent souvent en évidence le paradigme d’un mouvement de la charité vers le social : De la charité médiévale à la sécurité sociale : économie de la protection sociale du Moyen Âge à l’époque contemporaine62 ; De la charité à l’action sociale : religion et société63 ; La place des œuvres et des acteurs religieux dans les dispositifs de protection sociale : de la charité à la solidarité64 ; La charité en pratique : chrétiens français et allemands sur le terrain social, XIXe-XXe siècles65. Mais ce paradigme du mouvement de la charité vers le social, qui épouse le mouvement historique de sécularisation, et tend à le caractériser comme inéluctable et comme signe de modernité, suffit-il à bien comprendre toutes les figures et tout ce qui est en jeu ? En étudiant l’histoire du Secours catholique jusqu’à la mort de Mgr Rodhain, nous rencontrons une figure qui prétend demeurer une figure de la charité et veut se manifester historiquement comme telle66. Si cette figure prend une forme et un impact sociaux, Mgr Rodhain tient à ce que jamais elle ne se dilue socialement. Que signifie cette résistance ? Que dit-elle du christianisme ? Notre travail s’achève au moment où paraît celui d’Axelle Brodiez sur le Secours populaire67, complètement contemporain au Secours catholique. On pourra les mettre en perspective car l’histoire du caritatif est un lieu privilégié de rencontre entre l’histoire religieuse et l’histoire sociale68.

Nos résultats sont présentés en quatre chapitres. Le premier met à jour la genèse du Secours catholique, son contexte de fondation, les tensions originaires et les modèles ecclésiologiques qui s’y fondent. Il montre que la fondation du Secours catholique en 1946 est une décision de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France. Le second chapitre expose comment, tout particulièrement dans les premières années, l’abbé Jean Rodhain imprime à la nouvelle organisation la marque décisive de la pédagogie de l’Action catholique des années trente. Aussi, le Secours catholique se comprend-il comme ordonné à la charité intégrale de toute l’Église catholique. À partir de 1950, cette prétention intégrale du Secours catholique rencontre de vives résistances d’orientation sociale, notamment à l’intérieur de l’Église catholique. Le chapitre troisième examine comment ces résistances internes, associées au développement idéologique de l’État providence, amènent Mgr Rodhain à un raidissement intransigeant. Ce raidissement est souvent plus théorique que pratique : il cherche à « réhabiliter la charité ». Dès lors qu’a été mise en évidence une figure originale de l’intégralisme-intransigeantisme, le chapitre quatrième analyse de quelle façon ces catégories font l’objet d’éclatement et de reclassement par la modernité technique et sociale que Mgr Rodhain imprime au Secours catholique dans un mouvement de professionnalisation et de spécialisation. L’invention des premières cités du Secours catholique en 1954 constitue un repère chronologique significatif de ce mouvement. Pour autant, Mgr Rodhain ne rompt pas avec la prétention intégrale, mais il trouve des voies de recomposition de l’intégralité dans la société sécularisée.
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Chapitre 1

La genèse du Secours catholique : 1939-1946

La question de la fondation du Secours catholique est un sujet qui est resté dans une relative obscurité. S’il s’est largement exprimé sur le sens, la nécessité et la raison du Secours catholique au sortir de la guerre, Mgr Rodhain lui-même est resté assez discret sur l’histoire concrète de son origine. Il se contente souvent de redire la décision de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de l’Église de France : « L’épiscopat français décide de créer un organisme d’Église en mesure de manifester et de coordonner la charité chrétienne en France1. » Charles Klein et Jean Colson y consacrent six pages dans leurs deux ouvrages : dans le même esprit que Mgr Rodhain, ils insistent sur le fait que le fondateur du Secours catholique, c’est l’Église de France2.

À côté de cette version dont la sobriété aiguise la curiosité, on dispose de la lecture romancée de Noël Bayon :


« [Le père Braun, conseiller spirituel du Secours catholique international] perçoit, tout comme le chanoine Jean Rodhain [Aumônerie - Comité catholique de secours], l’impérieuse nécessité d’unir en un seul, deux organismes aussi singulièrement complémentaires. Les deux prêtres, militants de la charité, se rencontrent. La centrale de charité occitane et la centrale de charité parisienne se trouvent ainsi, en quelques minutes, réduites au même commun dénominateur et se fondent sous la raison sociale de Secours catholique3. »



Cette lecture, nous le verrons, n’a rien d’historique. Michel Fauqueux4, en ressortant in extenso les procès-verbaux de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, est plus précis dans les pages qu’il consacre à la fondation lors de ses interventions sur l’histoire du Secours catholique5. André Aumonier6 y dédie sept pages dans son livre-interview7 et l’évoque dans la préface de l’ouvrage de Jean Colson et Charles Klein8. Il y insiste notamment sur le fait que le Secours catholique est le résultat de la fusion entre le Secours catholique international et l’Aumônerie de l’abbé Rodhain, et que ce dernier fut « celui qui a vraiment fondé le Secours catholique9 ». Il faut entendre cette dernière notation comme désignant la fondation une fois la fusion décidée. Sur l’histoire de cette fusion, André Aumonier exprime à la fois qu’elle s’imposait et qu’elle ne fut pas sans difficultés : « La raison, sinon le cœur, voulait que nous fassions tout pour rapprocher les deux œuvres10. »

Parce que dans les origines se tiennent souvent des clés de compréhension d’une réalité présente, il convient de reconstituer de façon plus précise la genèse du Secours catholique. L’examen des archives, tant du côté du Secours catholique, que de celui de l’épiscopat français, permet d’aboutir à des résultats désormais historiquement fondés.

1.1. L’arrière-fond

1.1.1. Du Secrétariat des œuvres charitables et sociales à la création avortée d’un « Secours catholique français » (1939)

La création d’un premier « Secours catholique français » précède la seconde guerre mondiale, puisqu’elle est datée du 10 août 1939. La nécessité d’une centrale caritative catholique ne s’est pas posée en France avec la même précocité qu’en Allemagne où la Caritas-Verband est fondée en 189711. Sans doute l’existence des grandes œuvres françaises, comme les conférences Saint-Vincent de Paul12, voire l’Union des œuvres catholiques de France13, et le foisonnement des initiatives catholiques charitables et sociales en faveur des pauvres14, expliquent, avec le contexte politique opposé à leur fédération nationale15, l’absence d’une telle centrale avant la période que nous étudions. Certes, la nécessité d’une plus grande harmonisation des œuvres diverses s’était fait entendre bien plus tôt, puisque Léon Lefébure avait créé en 1890 un « Office central des œuvres de bienfaisance » qui se présente comme « l’œuvre des œuvres16 ». Cependant, si son fondateur est connu comme de « sensibilité catholique sociale17 », l’Office n’a rien d’officiellement confessionnel18. Il se présente lui-même comme un « ministère de la charité privée19 », et publie régulièrement des répertoires très fournis20.

En fait, il faut chercher les origines du premier Secours catholique français à partir de 192821. En juillet de cette année se tient à Paris la Quinzaine sociale internationale. C’est en vue de cette manifestation qu’un premier Secrétariat catholique se met en place. Durant cette Quinzaine, les œuvres catholiques expérimentent de façon plus nette la nécessité de se grouper :


« Au cours de cette Quinzaine, nous avions constaté mieux que précédemment, quelques dangers qui menacent l’avenir de nos œuvres :

. tendance à exclure la religion du domaine de la bienfaisance, à séculariser la charité ;

. esprit de centralisation qui vise à confier aux pouvoirs publics tout le domaine de la charité ;

. lois nouvelles mettant les œuvres dans l’obligation de modifier profondément leur organisation intérieure. […]

Les œuvres catholiques manquent d’efficacité parce qu’elles manquent de cohésion. Elles semblent inexistantes, parce que non groupées, émiettées22. »



Sous la houlette de Mlle Marie de Liron d’Airoles23, la très active présidente de l’Union catholique des services de santé et des services sociaux24, et du père Lauras, directeur de la conférence Laënnec25, le Secrétariat catholique des œuvres charitables et sociales d’hygiène et de santé est créé en 192926. Georges Goyau, qui y consacre un article dans Le Figaro, parle ainsi de cette création : « En trois mots, on envisage un effort de science, un effort d’organisation, enfin, éventuellement, un effort de défensive, pour le jour où les initiatives catholiques se sentiraient menacées dans leur autonomie ou paralysées dans leur rayonnement27. »

L’activité de ce Secrétariat permit à bien des œuvres catholiques de prendre à temps le train de la professionnalisation laïque, et les avis de l’Assemblée des cardinaux et archevêques confirment régulièrement cette orientation28. Mais l’activité du Secrétariat reste nettement en dessous des ambitions de sa secrétaire générale. Mlle d’Airoles, qui perçoit « l’urgente nécessité de donner à la charité catholique la valeur d’une force organisée29 », se heurte régulièrement au dirigisme du père Lauras, qui, bien que physiquement diminué, monopolise le fonctionnement du Secrétariat. Aussi, l’activité du Secrétariat se limita souvent à une dimension juridique.

En 1936, le Secrétariat se réorganise pour prendre sa place à l’intérieur du Conseil central de l’Action catholique française, fondé en 1931 à la demande de Pie XI. Il devient l’organe d’exécution d’un « Comité d’hygiène et d’assistance de l’Action catholique française30 », dont le secrétaire général est le père Michel Riquet31, et le président l’abbé Stanislas Courbe, secrétaire général de l’Action catholique française32. C’est sur ce fond institutionnel qu’on peut situer un pan d’émergence du Secours catholique français.

L’autre pan d’émergence se tient dans la nécessité d’organisation que requièrent les divers fronts d’accueil des réfugiés. Dans le pays basque, les réfugiés espagnols se pressent. En 1937, le père Dieuzayde, animateur depuis 1918 du Secrétariat social du Sud-Ouest, crée, sous la présidence effective de Mgr Mathieu, évêque d’Aire et Dax, et sous le haut patronage du cardinal Verdier33, archevêque de Paris, et de Mgr Feltin, archevêque de Bordeaux, le « Comité national catholique d’accueil aux Basques34 ». En 1938, devant l’arrivée des Catalans, cette organisation devient le « Comité national d’accueil aux réfugiés d’Espagne », mais continuera d’être plus habituellement connue sous le vocable de « Comité national catholique ». De l’Est, l’Anschluss autrichien amène en France un autre flot de réfugiés. Côté catholique, François Mauriac, Bernard Auffray et Claude Bourdet mettent très tôt en place un « Accueil français aux Autrichiens35 ».

Du côté de l’administration française, Mme Louise Weiss, journaliste, coordonne un « Comité central des réfugiés ». Le cardinal Verdier délègue Michel Riquet pour le représenter. À l’instar de la parfaite coordination des œuvres israélites, les catholiques perçoivent dans ce comité la nécessité de s’organiser de façon cohérente. Aussi Michel Riquet réunit-il le 15 mars 1939, le Comité national catholique, l’Accueil français aux Autrichiens, les Conférences de Saint-Vincent de Paul, la Ligue féminine d’action catholique, et le Comité d’hygiène et d’assistance de l’Action catholique française36. C’est durant cette rencontre que les bases du « Secours catholique français » sont posées, sous réserve des accords hiérarchiques requis. Le nouvel organisme se donne pour but de « promouvoir et coordonner les initiatives de la charité catholique en faveur des réfugiés et généralement des victimes de persécutions ou de cataclysmes37 ».


« Le Secours catholique français ne veut pas être une nouvelle œuvre ajoutée à tant d’autres, mais bien plus un comité d’entente, un bureau central coordonnant les activités de toutes les organisations catholiques existantes.

[…] sous le haut patronage des cardinaux et archevêques de France et de l’Action catholique, [il] pourrait être le point de départ d’un Secours catholique international38. »



Les accords hiérarchiques interviennent rapidement. Du Vatican, le cardinal Maglione, secrétaire d’État du Saint-Siège, encourage, au nom du pape, cette fondation dès le 9 avril 1939, marquant simplement la réserve coutumière : « Le Saint-Siège n’interviendra, comme c’est son habitude quand naissent de nouvelles initiatives catholiques, que lorsque le “Secours catholique français” projeté aura fait ses preuves dans la pratique39. » Quant au cardinal Verdier, il légitime hardiment sa nécessité dans une lettre circulaire du 10 août 193940, et accepte d’en devenir le président, tandis que Mgr Courbe est nommé vice-président, et Michel Riquet secrétaire général. Logiquement, le Comité national catholique et l’Accueil français aux Autrichiens deviennent respectivement « section d’Espagne » et « section d’Europe centrale » de ce nouvel organisme, tout en gardant leurs noms originaux.

Ainsi le Secours catholique français, né dans l’urgence d’une coordination catholique, trouve institutionnellement sa place dans l’organigramme de l’Église catholique de France de cette époque grâce à la présidence de l’archevêque de Paris et la vice-présidence du secrétaire général de l’Action catholique française41. Les statuts sont déposés à la préfecture en juillet 193942.

Mais les événements internationaux, en particulier la mobilisation de septembre 1939, firent avorter le Secours catholique français. Son secrétaire général fut mobilisé comme adjudant-chef, comme bien des membres actifs des divers comités qui le composaient. De plus, devant l’ennemi envahissant, l’heure était plus propice au rassemblement national qu’à l’émergence d’une force catholique structurée.

1.1.2. Les catholiques dans le Secours national : 1939-1944

De fait, un autre type de secours est mis en place. Le Secours national, fort de l’expérience de la première guerre mondiale, est recréé le 19 octobre 1939. Il a notamment reçu pour mission de « coordonner les activités des œuvres de guerre privées venant en aide aux populations civiles43 ». Deux décrets, l’un du 29 novembre 1939, l’autre du 8 janvier 1940, indiquent que toutes les œuvres existant antérieurement à la guerre doivent adhérer au Secours national si elles prétendent faire appel à la générosité publique en vue de secourir les victimes de la guerre. Aussi Mgr Courbe invite les diverses œuvres catholiques à cette adhésion44. Avec le cardinal-archevêque de Paris, il fait d’ailleurs partie du comité de patronage du Secours national, et entretient avec Robert Garric45, qui fait fonction de commissaire général46, des rapports réguliers. Il lui fournit des listes de personnes qui, dans diverses régions, pourraient devenir d’efficaces délégués47, et lui écrit : « Vous savez bien que vous pouvez compter sur ma collaboration personnelle ainsi que sur la collaboration de l’Action catholique pour vos charges nouvelles48. » Le 23 février 1940, se tient à l’archevêché de Paris une réunion inter-œuvres, au cours de laquelle Robert Garric expose les but et fonctionnement du Secours national. « Son Éminence souligne l’importance de cette puissante organisation et la part que doivent prendre les œuvres catholiques à son activité49. » Devant les nouveaux événements, l’heure est au rassemblement national ! Pour le Secours aussi50 ! Sans doute est-ce une raison qui a conduit à laisser en sommeil le trop jeune Secours catholique français, d’autant que sa cheville ouvrière, le père Riquet, était au combat !

Du côté de l’Épiscopat de la France libre, la même tonalité s’affirme:


« On s’est étonné parfois de ne pas voir les catholiques fonder eux-mêmes des œuvres, qui souligneraient publiquement leur participation au grand mouvement de charité nationale, provoqué par les épreuves de la patrie. Son Éminence fait remarquer que cette participation des catholiques est très importante : ils contribuent efficacement au succès du Secours national ; ils appartiennent à toutes les œuvres fondées en faveur des réfugiés, des prisonniers, des chômeurs. Eux-mêmes, par les ligues d’action catholique, ont créé de nombreux centres de travail pour lutter contre le chômage. Il apparaît néanmoins qu’il pourrait être utile d’établir le bilan des apports catholiques au grand courant de solidarité patriotique. Les ligues et les mouvements de jeunesse seront invités à faire connaître les résultats de leurs activités51. »

« Les groupes d’ACJF travaillent tous en liaison avec le Secours national et la Légion pour la croisade de charité chrétienne au début de l’hiver. L’Assemblée est heureuse de cet accord où s’unissent avec des mouvements neutres tous nos mouvements d’Action catholique masculine et féminine52. »



Le Secours national développa des actions d’envergure, et bien que revendiquant sa dimension privée, fut également, après juillet 1940, utilisé comme instrument de propagande de l’État nouveau. Ainsi dès 1941, le Secours national est rebaptisé, au moins dans la région parisienne, « Secours national - Entr’aide d’hiver du maréchal », et le bilan qu’il propose de ses activités est en même temps très édifiant et tout à la gloire du maréchal Pétain53. Le Secours national poursuit ses activités jusqu’en 1944, date à laquelle il devient l’Entr’aide française.

Du côté du conglomérat communiste, le Secours populaire de France et des colonies, nouvelle appellation depuis 1936 de la section française du Secours rouge international fondée en 1923, est dissous le 16 octobre 1939 au titre d’organisation communiste et entre dans la clandestinité54. « Dans la clandestinité, l’association se réorganise et se cloisonne, semble-t-il autour de l’échelon départemental55. » Organisant des collectes et continuant l’impression d’un bulletin, le Secours populaire œuvre principalement dans le soutien des résistants emprisonnés et des familles d’internés, déportés et fusillés. Mais il « sort finalement de la guerre décimé et décapité56 » par la mort de nombre de ses responsables. Il se reconstruit rapidement à la Libération et est officiellement refondé du 11 au 15 novembre 194557.

1.1.3. L’Aumônerie générale de l’abbé Rodhain : 1940-1946

Durant l’été 1940, de retour à Paris, le père Riquet avait proposé au cardinal Suhard, successeur sur le siège de Paris du cardinal Verdier58, de relancer le Secours catholique français :


« Dans une série de notes, du 27 août au 18 octobre 1940, j’exposai au cardinal Suhard quel avait été notre but à la veille de la guerre. Pourquoi ne pas continuer en utilisant le sigle du Secours catholique français pour associer toutes les œuvres catholiques à l’assistance aux prisonniers de guerre mais aussi à toutes les victimes de la guerre, sans oublier la population des camps de réfugiés ?

Finalement, l’idée d’une Aumônerie des Prisonniers de Guerre centrée sur leurs besoins spirituels et l’organisation du ministère sacerdotal dans les camps et kommandos retint et absorba l’attention du cardinal […]. Laissant au Service des Prisonniers de Guerre créé à Vichy, à la Croix-Rouge française et au Comité International de la Croix-Rouge à Genève le soin de prendre en charge tous les besoins matériels des prisonniers et de leurs familles, l’aumônerie se charge-rait du spirituel59. »



Pour une telle Aumônerie, l’abbé Rodhain était « l’homme de la situation60 », et le cardinal Suhard fit le choix de concentrer l’action explicite de l’Église catholique dans l’ordre spirituel, laissant aux œuvres déjà existantes et à la masse des chrétiens la possibilité de se fondre dans l’effort national de secours, à l’ombre du maréchal. On comprend que le père Riquet, tôt entré dans la Résistance, publique et secrète, se tint désormais à l’écart de ce type de secours61.

L’histoire de l’Aumônerie générale des prisonniers de guerre a été écrite par Charles Klein62. Xavier Boniface y a consacré quelques pages plus rigoureuses63. Il suffit donc ici d’en reprendre succinctement les éléments essentiels au moment où elle se termine. Fin 1944, l’Aumônerie générale des prisonniers de guerre peut afficher un bilan considérable :


« En quatre ans :

Les prêtres prisonniers ont célébré : trois millions de messes.

L’Aumônerie générale a envoyé dans les camps


	3 000
	valises-chapelles

	200 000
	litres de vin de messe

	835 000
	Évangiles

	750 000
	livres de prières

	700 000
	livres d’études ou de travail



représentant 131 000 colis, ainsi que 12 000 colis de vivres.

Tout cela a pu être réalisé grâce aux dons des fidèles de France64. »



La structure même de ce bilan révèle l’orientation majeure du travail de l’Aumônerie : soutenir l’activité apostolique des prêtres. « Il faut que chaque prêtre puisse célébrer la messe », disait l’abbé Rodhain en 1941 à un prêtre de retour d’Allemagne65. À cette Aumônerie générale des prisonniers fut adjointe, clandestinement, une « Aumônerie générale des déportés » pour le Service du travail obligatoire. Quand l’abbé Rodhain définit cette aumônerie en quelques lignes, il s’exprime ainsi :


« Organisation clandestine. […] A procuré aux 700000 déportés du travail les secours spirituels par un réseau de militants animés principalement par 25 prêtres ouvriers. Précédant la Mission de Paris, ces prêtres partirent volontairement en usine. 23 furent arrêtés. 3 décédèrent en déportation66. »



Ce rapide bilan de l’Aumônerie générale des prisonniers et cette définition de l’Aumônerie générale des déportés laissent deviner la forma mentis de l’abbé Rodhain : « spirituel d’abord67 » ! Dans cette perspective, le rôle des prêtres est prépondérant. Au service de cette volonté, l’abbé Rodhain a organisé un secrétariat parisien très efficace, rue Leneveux d’abord, puis au n° 120 de la rue du Cherche Midi. En juillet 1943, une soixantaine de personnes y travaillent68.

1.2. Deux forces catholiques concurrentes

1.2.1. Le Secours catholique international : 1944-1946

Du côté de la France libre, l’armistice avait signé la fin des activités du Comité national catholique de Bordeaux. C’est pourtant dans cet héritage qu’il faut situer la naissance du Secours catholique international. Le père Roger Braun, s.j.69, semble être le premier inspirateur direct de ce Secours catholique international. Adjoint à l’abbé Lagarde70, nommé par le cardinal Gerlier71 aumônier général des camps d’internés72, le père Braun écrit un rapport suite à l’arrestation de son supérieur. Les bureaux de l’aumônerie catholique des camps d’internement et des formations d’étrangers73 ont été fermés par la Sûreté allemande le 8 mars 1944. Le père Braun réfléchit à la continuation de l’œuvre : « Elle s’impose, mais sur des bases nouvelles : extension à toute la France, division du spirituel et du temporel : c’est-à-dire l’aumônerie ne faisant que du spirituel, mais étroitement aidée par un comité de secours catholique agissant, rapide et puissant74. » De la distinction spirituel/temporel, issue des travaux de Jacques Maritain75, le père Braun infère l’ecclésiologie de l’organisme à créer : « Il faut du reste séparer le spirituel du temporel, tout en les coordonnant. La partie temporelle (charitable, “sociale”) devrait être assurée par un comité de catholiques laïques76, réunis en une association puissante77. »

De fait l’expérience de la guerre a un peu plus montré la nécessité et l’importance de puissantes organisations à base internationale : protestantes (Quakers, YMCA78, CIMADE79), juives (American Joint Commitee) et neutres (Croix-Rouge). Les catholiques ont certes agi au plan spirituel, mais faute de telles organisations, ils ont été particulièrement inefficaces au plan du secours temporel, devant même faire appel à certaines d’entre elles, notamment le Secours Quaker, pour la distribution de dons de provenance catholique, des États-Unis, de Suisse, et même du « Saint-Père80 ». Il manque cruellement une organisation de la charité catholique, car « si sur le plan individuel, notre main droite doit ignorer ce que fait notre main gauche, sur le plan social, il paraît nécessaire que l’action d’un corps comme l’Église ne passe pas inaperçue81 ».

Le père Braun esquisse alors le projet d’un « Secours catholique international » se donnant comme devise un mot de Pie XI au Comité national catholique : « Il faut que la charité catholique soit présente partout82. » Le nouvel organisme est conçu comme devant « être entre les mains de laïques rétribués83 ». L’objectif est de « mettre la charité entre les mains de techniciens capables de tayloriser les efforts, moderniser les procédés, rendre plus rapides, plus souples, les efforts, plus opérant les secours84 ». Ces nouveaux professionnels de la charité catholique pourraient être engagés, même si c’est pour un temps limité, par un serment religieux. Ils porteraient, par leur dimension internationale, des insignes aux couleurs du Vatican. « Le but est de constituer une “masse de manœuvre” d’une part en argent, d’autre part en personnel masculin et féminin immédiatement mobilisable pour les besoins de la charité85. » Cela vise tout ce qui est exceptionnel : guerres, cataclysmes, etc. Le Secours catholique international, tel que l’envisage le père Braun, a donc une configuration relativement précise, qui ne veut pas s’engager sur le terrain de la charité traditionnelle, mais veut se spécialiser dans l’exceptionnel. Il veut être un « instrument de charité mondiale de l’Église86 ».

C’est cette visée professionnelle qui sous-tend la distinction entre le « Secours catholique international » d’une part, et les « amis du Secours catholique international » d’autre part. Le premier est un organisme d’intervention formé essentiellement par des hommes et des femmes dont c’est l’activité principale. Les seconds, constitués en association, ont un rôle de soutien, de propagande, de collecte. Le Secours catholique international est créé à Toulouse le 8 septembre 194487, sous la protection de Mgr Saliège88, et l’impulsion de Mgr de Courrèges89, son auxiliaire. Les textes qui suivent cette fondation disent que le Secours catholique international a été fondé « à la demande de Mgr Valerio Valeri, nonce apostolique, et après avoir sollicité l’avis et l’autorisation du cardinal Suhard, du cardinal Gerlier et six évêques90 ». Un comité exécutif provisoire est formé et comprend cinq personnes : Mgr de Courrèges, le père Braun, et trois laïcs : un Espagnol, José-Maria Trias91, un Belge, Herman Deckers, et un Français, Gabriel Vanlaer92. Conformément à l’ecclésiologie du père Braun, Trias prend le poste de directeur général, Deckers est secrétaire général, Vanlaer trésorier, tandis que Mgr de Courrèges est aumônier principal et le père Braun, aumônier adjoint. À cette structure opérationnelle s’adjoint l’association des « Amis du Secours catholique international ». Elle est créée le 28 septembre 1944 à Toulouse93. Gabriel Vanlaer en est le président. Elle prend vite de l’extension : trois cents personnes sont mobilisées pour une quête diocésaine qui a lieu le 29 octobre94. Le 21 novembre, Trias écrit au père Dieuzayde : « Nous avons six cents adhérents à l’heure actuelle à Toulouse95. »

Le premier chantier du Secours catholique international consiste dans la prise en charge du village de Rimont, en Ariège, incendié par les troupes allemandes le 21 août 1944. 152 immeubles ont été détruits, 495 personnes sont sinistrées96. Un plan de secours immédiat et de reconstruction est établi. Le Secours catholique international mobilise les Toulousains sur ce dossier97.

Du 28 octobre au 3 novembre 1944, José-Maria Trias fait un voyage dans la Normandie dévastée, après le débarquement par les bombardements alliés. Il en revient avec un rapport précis, chiffré98. Le 21 novembre, il prononce une conférence apocalyptique sur la Normandie99. Il invite en particulier à prendre en charge quelques villages de Normandie dans la mesure où les secours en ville sont mieux organisés, notamment par l’Entr’aide. Trias propose d’organiser de vastes collectes car il manque là-bas de tout, mais aussi d’envoyer sur place des volontaires : « Les Normands entre eux font tout ce qu’ils peuvent avec leurs faibles moyens, mais il faut que l’aide arrive du dehors. Ces Normands se sentent abandonnés. Il leur faut des ingénieurs, des volontaires pour les aider à reconstruire100. » C’est le point de départ d’une mission permanente du Secours catholique international en Normandie, qui s’installe à Notre-Dame de la Délivrande, au nord de Caen101. Au fil des mois, des équipes se relaient sur place, sous la direction de Mlle Martinat, puis de Mlle Gaultier, et prennent en charge la reconstruction du village d’Épron. Un « foyer de l’enfant » est par ailleurs édifié à Caen, avec la collaboration de l’Entr’aide française.

À Lyon, une association des amis du Secours catholique international se crée, ainsi qu’un bureau102. Début 1945, c’est à Clermont qu’un nouveau bureau régional est ouvert. Clermont fut le point d’appui pour prendre en charge la ville de Saint-Dié et assurer différentes interventions dans les Vosges103.

Au départ du Secours catholique international, il y a donc une poignée de militants laïcs, très épaulés par le père Braun et Mgr de Courrèges. Certains sont des notables locaux, des figures nationales ou internationales ; d’autres, plus anonymes, cherchent dans le Secours catholique international la possibilité d’investir leurs idéaux, tout en y trouvant pour eux-mêmes un emploi rémunéré. Le mouvement tente de se structurer de façon internationale pour être fidèle à son programme. Aussi crée-t-il une « section française », dont le comité exécutif est composé de MM. Champetier de Ribes104, Marquiset de Laumont, Boissarie et Moulins. Cette section se place sous le patronage d’un comité d’honneur où figurent : le duc de Broglie, Paul Claudel, le Dr Courcous, Georges Desvalières, Stanislas Fumet, Robert Garric, Robert d’Harcourt, Le Bras, Jacques Maritain, Gabriel Marcel, François Mauriac, Daniel-Rops, Maurice Schumann, Gaston Tessier, Edmond Giscard d’Estaing, et Wladimir d’Ormesson, président. Armand Marquiset105 est particulièrement actif. En province, il visite les évêques en compagnie de M. Vernières, employé au Secours catholique international pour la propagande. Parfois, il le concurrence et le devance. Dans chaque diocèse, l’enjeu des visites consiste à convaincre l’évêque du bien-fondé de la nouvelle œuvre et à trouver un délégué local. Ainsi, dans le diocèse de Saint-Flour, Mgr Pinson invite à adhérer au Secours catholique international et à organiser des collectes106 ; M. Besse, délégué permanent de la Jeunesse agricole catholique, accepte d’être délégué du Secours catholique international. Dans certaines paroisses, on met des collectes en place107. À Chateauroux, c’est un jeune ingénieur, M. Sendranier-Prady, polytechnicien, ancien de la Jeunesse indépendante chrétienne, qui devient délégué. À Bourges, M. Vernières va un peu vite en besogne en désignant comme délégué M. Étienne Gros, directeur de la caisse de compensation d’allocations familiales des travailleurs indépendants du Cher108. Mais M. Gros propose de salarier quelqu’un qui a des prétentions trop importantes. En ces temps où le chômage est présent, la création d’une nouvelle œuvre apparaît à certaines personnes comme une opportunité d’emploi109. De Tulle, Mgr Chassaigne fait part de son « appui pour l’organisation du Secours catholique international dans [son] diocèse110 ». À Moulins La vie diocésaine du 15 avril 1945 invite « MM. les curés [à] réserver bon accueil à la demande qui leur sera prochainement adressée, depuis Clermont, par le Secours catholique international [… car] Monseigneur bénit et encourage sans réserve le Secours catholique international et ses entreprises de charité conquérante ». Au Puy, Mgr Martin « entre complètement dans les vues du Secours catholique international » et traduit cet accord par un don personnel de dix mille francs111. De septembre 1944 à juin 1945, les évêques du Sud qui sont contactés semblent plutôt favorables. Il faut dire que l’initiative vient de Toulouse, et son archevêque est politiquement en situation favorable.

C’est au début 1945 que le Secours catholique international ouvre un bureau à Paris, au 102 rue de l’Université. José-Maria Trias s’y installe, laissant à Louis, son frère, la charge du bureau de Toulouse. Paris est une nécessité dans le programme national et international du nouvel organisme. Armand Marquiset visite des ambassades, et fait jouer ses relations nobiliaires112. Roger Millot tient le poste de secrétaire général et démarche autant qu’il peut113. Edmond Giscard d’Estaing114 tente de mobiliser des financiers, et les interventions de Mgr de Courrèges à Paris sont attendues pour donner la caution toulousaine au projet115. En effet, l’accueil de l’archevêché de Paris est plus que mitigé. Marquiset s’emploie dans les relations, mais n’obtient pas d’emblée une visite auprès du cardinal. Son secrétaire particulier, l’abbé Le Sourd, qui le reçoit, manifeste des réticences, et n’accorde pas la possibilité de quêter dans le diocèse116.

De fait, le directeur espagnol du Secours catholique international, José-Maria Trias ne fait pas l’unanimité et n’apparaît pas comme une figure suffisamment crédible. Sur proposition de l’amiral de Maupeou117, qui s’intéresse à la nouvelle œuvre depuis quelques mois, André Aumonier est nommé en septembre 1945 « directeur de la section française du Secours catholique international », et Trias démissionne le 2 octobre. À partir d’octobre, André Aumonier est véritablement la cheville ouvrière et le directeur très opératif du nouvel organisme. À vingt-neuf ans, il est licencié en droit et diplômé de Sciences-Po. C’est un ancien de la conférence Olivaint118 où il a été forgé par des jésuites à l’école du catholicisme social. Durant la guerre, il travaillait auprès du Secrétariat d’État à la jeunesse où il faisait « fonction de sousdirecteur119 », et fut actif en résistance dans le cadre des Compagnons de France. En 1945, c’est un homme énergique, précis, organisé, qui prend vite la mesure du Secours catholique international et s’impose sans complexes. Il visite supérieurs religieux, évêques et cardinaux et sillonne la France, remet de l’ordre où il y en a besoin, et suscite enthousiasme et engagement120. Il est notamment ambitieux sur le rôle et la place des laïcs dans l’Église en général, et au Secours catholique international en particulier. Pour autant, le problème le plus considérable auquel il est affronté, consiste en un homme, un clerc : l’abbé Rodhain.

1.2.2. Le Comité international de l’aumônerie catholique et le Comité catholique de secours : 1945-1946

Au moment où le Secours catholique international est créé, en septembre 1944, l’abbé Rodhain est, rue du Cherche Midi, à la tête d’une petite entreprise salariant une bonne soixantaine de personnes. Secrètement, il se préoccupe de leur avenir121 et perçoit que le dispositif mis en place pour l’Aumônerie peut servir des causes plus larges122. Surtout, Jean Rodhain est saisi par l’urgence de prévoir la présence de l’Église catholique dans les rapatriements à venir. En octobre 1944, soutenu par le cardinal Suhard123, il est à Rome et remet une note à Pie XII124, ainsi qu’à Mgr Montini et Mgr Tardini125. Dix-sept millions d’hommes vont devoir être rapatriés chez eux. Quelle sera la place du Saint-Siège ? « Est-ce que ces malheureux ne comprendraient pas mieux la sollicitude du souverain pontife, est-ce que la catholicité de l’Église ne prendrait pas plus de relief à leurs yeux si quelques camions à pavillon pontifical apportaient là-bas, dans cette formidable œuvre de charité, une présence, fut-elle seulement symbolique126 ? » Bien sûr, l’abbé Rodhain offre ses services. Dans les nombreuses discussions qu’il a au Saint-Siège, il semble que l’abbé Rodhain ait proposé trois solutions : une initiative directe du Vatican avec une mission pontificale partant de Rome ; une initiative suisse ; et une initiative de l’Aumônerie générale, au nom du souverain pontife, avec une base apparente neutre (Berne)127. La réponse officielle de Mgr Montini, datée du 17 novembre, choisit la troisième solution :


« Et l’on ne peut que se féliciter de ce que, prenant les devants dans ce domaine qui va s’ouvrir aux saintes initiatives de la charité, les catholiques français et en particulier l’Aumônerie générale des prisonniers et déportés, aient envisagé déjà tout un programme, qu’ils se préparent à réaliser, pensant à bon droit que toute sage entreprise de ce genre, sur le plan national ou mieux encore international, est d’avance assurée de la sympathie de Sa Sainteté. Aussi bien, comme suite à nos entretiens sur ce grave sujet, nous at-il semblé que vous seriez particulièrement qualifié pour organiser de quelque façon une œuvre destinée à fournir, en temps opportun, l’aide appropriée à cette foule infortunée, sur laquelle retentit si spécialement le Misereor du Divin Maître. Car ces innombrables exilés ressortissent à tant de nations ! Il faudrait donc trouver à cette entreprise un centre convenable, comme l’offrirait peut-être la Suisse, qui, par sa proximité du champ d’opération et comme carrefour des principaux pays, se prêterait si bien à l’élaboration d’un vaste plan de secours et à la préparation de sa mise à exécution128. »



L’abbé Rodhain met rapidement en place un comité d’études qui établit un rapport en date du 14 décembre 1944. Le projet est précis, lié au rapatriement, et les équipes doivent être opérationnelles pour le 1er juillet 1945. Toutefois, il se situe d’emblée dans une perspective plus large : « Il semble nécessaire d’envisager la mise sur pied, à bref délai, d’un organisme catholique de charité, capable de fonctionner sur le plan international, et étendant le champ de sa coordination charitable à toute l’Europe129. » En clair, le projet de missions catholiques liées au rapatriement, dont « l’opération doit être montée comme un ballet130 », est qualifié d’« effort à organisation internationale, premier embryon d’organisation de la charité catholique à ce plan131 ». Aussi Rodhain met-il en place à Berne un bureau, qu’il confie au père Keller, o.p. Il y eut des hésitations sur le nom à adopter pour cet organisme. On parla d’abord du projet d’« Aumônerie généralisée », puis d’un « organisme catholique de charité internationale ». Finalement l’appellation choisie fut : « Comité international de l’aumônerie catholique ». Le sous-titre qui figure sur le papier à entête du Comité international de l’aumônerie catholique exprime nettement son ambition : « International Committee of Catholic Charity – Chaplains ». Pour marquer la différence avec l’Aumônerie générale, le siège du nouveau comité s’installe au n° 25 de la rue Saint-Dominique à Paris. Des contacts sont vite établis pour que des personnalités étrangères prennent leur place dans ce comité, en Angleterre, en Belgique, en Écosse, aux États-Unis, en Irlande, et bien sûr en Suisse. En France, un comité d’honneur est mis en place. Il est composé de la supérieure générale des Filles de la charité, de la vicomtesse de Curel, présidente générale de la Ligue féminine d’action catholique française132, du père Jacquinot, s.j., de Paul Claudel, du comte d’Harcourt, professeur à l’Institut catholique, de Rémy Montagne, délégué général de l’Association catholique de la jeunesse française, du comte Wladimir d’Ormesson, ambassadeur de France, de Jean Terray, ancien président de l’Action catholique indépendante, et de Gaston Tessier, secrétaire général de la Confédération française des travailleurs chrétiens133.

Par rapport aux principes de fonctionnement de l’Aumônerie générale, le Comité international de l’aumônerie catholique présente deux changements notables : l’envergure internationale et l’ajout d’une dimension temporelle, qui pour autant ne soustrait pas la dimension spirituelle. L’article premier du règlement du Comité international de l’aumônerie catholique l’exprime nettement : « L’action du Comité s’exercera tant dans le domaine spirituel, essentiellement par l’envoi d’aumôniers, que dans le domaine matériel par la distribution de secours en nature aux diverses étapes du rapatriement134. »

Le génie organisateur de l’abbé Rodhain opère plus rapidement que prévu, puisque le 13 avril, le premier convoi part de Paris, fort de quinze voitures et camions, d’aumôniers, d’infirmières, de médicaments et de vivres. L’abbé Gamet135 conduit la première partie du convoi jusqu’au « camp de la mort lente » à Vaihingen, puis à Dachau où s’installe le premier « hôpital pontifical ». L’abbé Rodhain mène une seconde partie au camp de Weimar Buchenwald pour s’installer à Eisenach136.

En mai 1945, Rodhain est à nouveau à Rome137 pour faire le point sur les activités du Comité international de l’aumônerie catholique. À la demande du Vatican, le Comité international de l’aumônerie catholique devient le « Comité catholique de secours » et ses compétences sont expressément liées au rapatriement et aux rapatriés138, sous la « haute vigilance du nonce apostolique139 ». Pour marquer son soutien le plus explicite, le souverain pontife adresse au nouveau Comité catholique de secours un chèque de quatre millions de francs140.

Sous l’organisation du Comité catholique de secours, d’autres missions pontificales se mettent en place près des différents camps, principalement sous la forme d’hôpitaux. Outre Eisenach et Dachau, des missions fixes s’installent à Mauthausen, Vaihingen, Gross Sachsenheim, Allach, Bergen-Belsen, Biethinghein. Par ailleurs, des « missions volantes », constituées par « des équipes d’aumôniers de diverses nationalités, circulent dans toutes les zones, depuis Milan jusqu’à Varsovie141 ».

L’Aumônerie générale, continue son travail au 120, rue du Cherche-Midi. Elle intensifie ses recherches sur les disparus, elle continue les envois nécessaires dans les camps. Surtout, elle édite ses fameux « Messages142 » entre les familles et les prisonniers, voulant ainsi préparer au mieux les retrouvailles. Elle engage tout un travail auprès des prisonniers de guerre de l’Axe, et distribue des secours. L’Aumônerie générale se présente alors comme « la section française du Comité catholique de secours ». En fait, tout cela constitue une unité : « l’œuvre Rodhain143 »!

1.2.3. Une concurrence froide

Dès sa fondation, le Secours catholique international prit soin de bien spécifier son champ d’action comme n’étant concurrentiel, ni avec celui de l’abbé Rodhain, ni avec les œuvres traditionnelles de charité144. Il vise le « soulagement des populations civiles victimes de cataclysmes extraordinaires : bombardements, famine, inondations145… ». Mais en cette période troublée, la distinction théorique se révélait peu opérante dans la pratique : l’extraordinaire est devenu le quotidien ! Et dans la mesure où l’activité de l’Aumônerie générale prenait une extension temporelle de plus en plus nette, le Secours catholique international et l’abbé Rodhain allaient devenir de plus en plus concurrents. Le chantier des activités était pourtant tel que sur le plan de l’action de secours, il était facile de ne pas se rencontrer, mais le problème était inéluc-table quand il s’agissait des ressources de l’action : les quêtes à effectuer et les secours provenant des pays alliés. En amont du secours direct, le Secours catholique international et l’œuvre Rodhain étaient directement concurrentiels, et cette concurrence, au fil de leurs croissances respectives, paralysait leurs financements. Cette concurrence sur le terrain national était redoublée par la prétention internationale que l’un et l’autre revendiquaient.

Du côté des pays étrangers soucieux d’apporter un secours à la France, cette situation devenait pittoresque. Ainsi, l’Espagne, dès le début 1945, promet un don à l’Église de France. Le Secours catholique international et l’œuvre Rodhain se mettent sur les rangs pour en obtenir le gain146. Cette concurrence contribua au fil des mois à rendre ce don de plus en plus fugace147. L’Angleterre, le Canada, les États-Unis rencontrèrent la même difficulté. À cela s’ajoutaient les initiatives diverses d’œuvres variées qui démarchaient les pays tiers. Ainsi placés devant la confusion française, qui, au fil des mois, devenait de plus en plus prégnante, les Églises étrangères n’étaient pas conduites à persévérer dans leurs efforts. Ce qui était vrai au plan international l’était également au plan national. Le Secours catholique international et Rodhain veulent quêter dans les diocèses. Entre Toulouse et Paris, les évêques hésitent, et ces hésitations amènent de longs piétinements.

Mais pour comprendre ce qui s’est passé entre le Secours catholique international et Rodhain, le plus éclairant est d’en suivre le récit chronologique. Le Secours catholique international est fondé en septembre 1944 et se positionne d’emblée très haut comme « l’organisation internationale de la charité catholique ». Fin 1944, Rodhain fonde le Comité international de l’aumônerie catholique et écrit à Mgr Chappoulie148 :


« La Croix-Rouge vient – officieusement – de manifester son étonnement au sujet de ce tract que l’on distribue actuellement dans Paris.

Il est évident que la page 1 de ce tract laisse entendre qu’après la Croix-Rouge de 1918… le Vatican va lancer en 1945 une organisation nouvelle, et concurrente.

Vous devinez l’émotion des milieux Croix-Rouge. Et on me laisse entendre qu’à Genève l’émotion ne sera pas platonique.

Qu’en pensez-vous ? Que faut-il faire149 ? »



On ignore la réponse qu’il reçut, et s’il en reçut. Mais entre le Secours catholique international et Rodhain, s’engage alors ce qu’il faut bien appeler une « guerre froide ». Le comte Marquiset de Laumont relate la visite qu’il fit à l’abbé Rodhain en compagnie du père Braun par ces mots: « Température polaire […] il va tout faire pour nous torpiller150. » Marquiset en infère la nécessité de « faire l’impossible pour avoir une approbation écrite du Vatican151 », et engage une série de contacts pour obtenir la légitimation par l’épiscopat français. Marquiset rencontre la même température152 à l’archevêché de Paris. À Lyon, le cardinal Gerlier, qui soutient le Secours catholique international, lui donne pourtant une interprétation bienveillante sur l’attitude de l’abbé Rodhain: « Le cardinal ne croit pas aux intentions [de “torpiller le Secours catholique international”] de l’abbé Rodhain et croit simplement que l’abbé étant un homme d’ordre et d’organisation, a peur de voir surgir une œuvre de désordre qui amènera la confusion au détriment de la charité153. » Ce pressentiment s’avérera juste, mais l’abbé Rodhain a dès ce moment, une idée précise de ce qu’il voudrait. Dans une note qu’il remet à l’Assemblée des cardinaux et archevêques, sans doute début 1945, il écrit:


« 1. Chaque pays tend de plus en plus à avoir son organe d’aumônes et de secours : “National Welfare Committee” aux États-Unis, “Caritas” en Suisse, etc.

2. Supposons qu’en France ait été créé il y a dix ans, un organe semblable : il aurait automatiquement pris en charge il y a cinq ans les prisonniers, il y a six mois les rapatriés. Par les liaisons habituelles qu’il aurait eues avec les pays étrangers, il aurait obtenu les secours que l’on a tant de peine à provoquer actuellement.

3. Si l’ACA souhaite, en France, la création d’un (pour éviter les confusions, à l’étranger, il ne peut s’agir que d’un organisme unique) organe semblable, il importe qu’il reçoive de l’ACA une ligne de conduite, dès le départ, afin de ne point engager la Hiérarchie devant l’opinion, hors d’un but précis.

Or, il y a deux lignes de conduite possibles :

– ou bien cet organisme visera un but très vaste : inondations, tremblements de terre, catastrophes, avec des secours uniquement matériels, comme la Croix-Rouge, ou le Secours national ;

– ou bien cet organisme aura pour but d’apporter un secours spirituel enrobé dans le minimum de matériel.

C’est la prise à la lettre d’une Aumônerie = aumônes adaptées aux conditions de vie du XXe siècle154. »



Ainsi, il semble assez net que l’abbé Rodhain ait demandé à l’Assemblée des cardinaux et archevêques de trancher entre le Secours catholique international et son Aumônerie. Or l’Assemblée des cardinaux et archevêques était à ce moment, pour des raisons plus larges que celles qui nous occupent ici, bien incapable de trancher entre Toulouse et Paris155. À sa rencontre de mars 1945, le père Braun et l’abbé Rodhain interviennent successivement l’un et l’autre, et le procès-verbal se contente de les juxtaposer, en se gardant bien de prendre une position. Ce qui ne peut être pour l’instant traité au plan français passe alors au niveau du Vatican.

Faute d’examen des archives de la Nonciature, nous ignorons comment le nouveau nonce Roncalli se situe dans cette affaire. L’examen de son journal atteste qu’il rencontre les uns et les autres156. On se souvient que Mgr Valerio Valeri avait donné son concours à la naissance du Secours catholique international157. Le père Braun rencontre Mgr Roncalli le 6 mars 1945 pour lui parler du Secours catholique international158. L’interrogation du Vatican et de la Nonciature sur la concurrence des œuvres semble nette puisque le cardinal Suhard écrit le 3 mai à Mgr Montini en ces termes défensifs :


« Je tiens à redire ici à Votre Excellence quelle est la situation de Monsieur l’abbé Rodhain. […]

L’œuvre confiée à Monsieur l’abbé Rodhain s’est développée depuis cinq ans d’une manière digne d’admiration qui nous a entièrement satisfait. Le Saint-Siège lui a du reste donné à plusieurs reprises des marques de bienveillance dont nous avons été extrêmement reconnaissant.

Des besoins autres que ceux du rapatriement vont sans doute apparaître. La question pourra se poser de savoir quel organisme sera le plus capable d’assurer la coordination des secours que le Saint-Siège ou certaines nations catholiques voudraient y apporter. L’Assemblée des cardinaux et archevêques n’a pas jusqu’ici examiné cette question. Cependant le Comité international de l’aumônerie catholique (abbé Rodhain) a seul été habilité pour la répartition des secours internationaux, et il semblerait normal que cet organisme, puisqu’il a fait ses preuves dans l’assistance des prisonniers et déportés, soit appelé à répartir les secours qui seraient destinés à d’autres besoins.

Aucun autre organisme n’a été mandaté par l’Assemblée des cardinaux et archevêques. Aucun ne nous offre les mêmes garanties de sécurité. C’est ce que je tenais à dire à Votre Excellence159. »



L’abbé Rodhain se rend à Rome du 5 au 18 mai. C’est surtout avec Mgr Montini qu’il traite la question. Au final, l’abbé Rodhain se voit à la fois confirmé et limité pour son activité dans le cadre du Comité international de l’aumônerie catholique160. Quant au problème de la concurrence avec le Secours catholique international, le Vatican réserve sa réponse, sur la demande de Jacques Maritain, nouvel ambassadeur de la France près le Saint-Siège, en attendant la visite de Mgr de Courrèges161.

Cette dernière se fait attendre. Dans la course à la légitimation, elle était espérée plus tôt. Marquiset écrit à Mgr de Courrèges le 18 mai : « Je trouve très malheureux que vous ayez retardé votre départ pour Rome et pense qu’un voyage très rapide de votre part à Rome serait très utile162. » Il est encore plus précis le lendemain dans une lettre à J.-M. Trias : « Je suis absolument désolé que Mgr de Courrèges ait remis son voyage ; c’est pourtant une question de vie ou de mort pour le Secours catholique international qu’il le fasse ; l’abbé R. lui, ne remet pas163. »

Mgr de Courrèges arrive donc à Rome un mois plus tard que l’abbé Rodhain, en juin 1945164. La façon dont J.-M. Trias rend compte de ce voyage est éloquente :


« Le rapport de Mgr à la Nonciature a été très favorablement accueilli et retransmis à Rome avec une note appuyant décidément le Secours catholique international. Note et rapport sont partis en même temps que Mgr. Celui-ci a vu à Rome deux fois le Secrétaire d’État par Int.

Il a pu constater que l’abbé R. était bien allé à Rome pour devancer Mgr et obtenir pour son œuvre l’exclusivité des secours internationaux. Heureusement, ma lettre à Maritain a pris nettement position pour nous et Mgr F.165 l’a secondé. L’action de l’abbé R. a été stoppée. Il y a une Providence. Et Maupeou est une perle.

Mgr a vu le pape le 13 qui a encouragé le Secours catholique international dont l’importance lui a paru très grande. Il a promis de faire connaître prochainement sa pensée par un document écrit166. »



Le document promis arrivera plus tard, et c’est donc sans connaître l’avis du Vatican que l’Assemblée des cardinaux et archevêques se réunit les 18, 19 et 20 juin. Mgr de Courrèges y fait un exposé sur le Secours catholique international. « L’Assemblée se réjouit des résultats déjà atteints167. » De même, l’abbé Rodhain rend compte de ses activités, et l’Assemblée des cardinaux et archevêques « apprécie168 ». L’Assemblée des cardinaux et archevêques se garde bien d’émettre un avis officiel au sujet de la concurrence entre le Secours catholique international et Rodhain. Pourtant, il y eut débat. Les notes de Mgr Chappoulie sont précieuses à ce sujet :


« Affaire du Secours catholique international.

Le mieux semble être la solution suivante :

Que le père Braun n’essaie pas d’agir sur le plan international, ce qui créera immédiatement une confusion dommageable à l’œuvre de M. Rodhain. Qu’il ne puisse pas se targuer d’un mandat de l’ACA.

À cause de cela, écrire une lettre au père Braun, au nom de l’Assemblée, spécifiant que celle-ci ne le charge d’aucun mandat, qu’elle le laisse simplement tenter son expérience à ses risques et périls là où il plaît aux évêques de l’encourager. »

« Le problème du Secours catholique international.

Le cardinal dit : l’affaire vient de Mgr de Saliège et de Lyon. Lui est réservé. Les pères jésuites eux-mêmes y vont mollement. Le père Braun est venu voir l’abbé Le Sourd, avec un laïque qui ne lui a pas paru très intéressant. Être très prudent, ne pas engager l’Assemblée dans cette affaire. Comment se résoudrait le problème de la comptabilité ? Nuancer beaucoup les choses.

L’avis de Lyon est plus favorable. Ne pas laisser étrangler la chose ; il faut la faire vivre dès maintenant.

Personnellement je pense qu’il faudrait faire vivre la chose prudemment, mais la réserver à l’avenir pour M. Rodhain qui pourrait en faire une très grande œuvre catholique internationale susceptible de rivaliser avec les plus grandes organisations protestantes du monde. M. Rodhain serait de taille à rendre en ce domaine à l’Église un immense service169. »



C’est en juillet que parvient la lettre de Rome au sujet du Secours catholique international. Contrairement à ce qui était attendu, elle n’est pas signée du pape, mais de Mgr Montini. Elle procède de la même logique que celle envoyée deux mois plus tôt au sujet de l’abbé Rodhain. Elle reconnaît et limite la nouvelle œuvre. Elle en reconnaît d’abord, comme le pape, « tout l’intérêt170 ». Elle limite ensuite la prétention internationale du Secours catholique international et l’invite à « fonctionner pour l’instant comme œuvre française avec l’appui des Évêques de France171 ».

Au Secours catholique international, c’est l’amiral de Maupeou qui semble avoir le premier envisagé la fusion avec « Rodhain ». De Londres, il perçoit mieux qu’en France tous les inconvénients de la dualité des œuvres françaises. Il a même convaincu le père Jacquinot, qui travaille dans le cadre de l’Aumônerie générale, de cette nécessité, et croit que celui-ci pourrait exercer une influence en ce sens sur l’abbé Rodhain, ce dont Marquiset reste des plus sceptique172. C’est en tout cas avec l’orientation de la fusion qu’il lance André Aumonier, embauché pour la réaliser, et celui-ci prend d’ailleurs soin de rencontrer Rodhain dès le 6 juillet 1945173. Et dès sa prise de fonction, André Aumonier s’entretient de ce sujet avec les cardinaux et les évêques qu’il visite. Le cardinal Gerlier suggère que l’abbé Rodhain prenne la place du père Braun174. Le cardinal Suhard est plus net : « Il ne s’agit pas de faire entrer l’abbé Rodhain par la fenêtre mais par la grande porte175. » À la rencontre du comité exécutif de la section française du Secours catholique international, présidée par François Charles-Roux176, le 2 octobre 1945, « tous les membres présents souhaitent qu’une fusion soit faite entre les deux organismes177 ». Le plus réticent, Marquiset, est absent. Mgr de Courrèges « met en garde le comité vis-à-vis de l’abbé Rodhain dont il connaît la tendance personnelle, tendance que pourrait confirmer le père Braun et sur laquelle a insisté le nonce à Paris178 ».

Mais Rodhain est incontournable, c’est l’homme du cardinal de Paris179, et le grand organisateur de l’Aumônerie générale durant ces années de guerre. Il a été confirmé dans ses fonctions par le nouveau gouvernement, qui l’a nommé « directeur général de l’aumônerie catholique de l’armée180 », et depuis le 22 mai 1944, il est chanoine181. De fait, au cœur des visites qu’André Aumonier fait aux cardinaux et aux évêques, la question revient, lancinante : « Avez-vous pu vous arranger avec M. l’abbé Rodhain ? », interroge le cardinal Liénart182. Pour Mgr Roques, l’archevêque de Rennes, « M. l’abbé Rodhain est investi par l’Assemblée des cardinaux et archevêques de pouvoirs importants auprès des prisonniers et des rapatriés, pouvoirs qu’il a fait servir jusqu’à présent pour le prestige de l’Église. Il ne peut être question de lui refuser désormais la confiance de l’Église183 ». La prochaine Assemblée des cardinaux et archevêques se profile et le cardinal Liénart devance la réalité quand il confie ses craintes à André Aumonier :


« Toutefois, me dit-il, si Mgr de Courrèges fait un rapport à l’Assemblée pour dire ce qu’est le Secours catholique, sans proposer de solution d’entente avec l’abbé Rodhain et si, de son côté, l’abbé Rodhain – qui vient à toutes les ACA – ne parle pas de vous dans le compte rendu de sa mission et n’apporte pas de solution constructive, je vous assure qu’en ma qualité de président, je ne puis pas faire prendre par l’ACA des conclusions qui ne lui auront pas été préalablement soumises par les intéressés euxmêmes.

En conséquence, je vous demande d’insister auprès de Mgr de Courrèges pour que, dans son rapport et en conclusion, il fasse une place à M. l’abbé Rodhain, ce qui permettra à l’Assemblée de se prononcer, avec le sentiment que les choses sont arrangées184. »



André Aumonier est convaincu qu’une place doit être faîte à l’abbé Rodhain dans la future intervention de Mgr de Courrèges à l’Assemblée des cardinaux et archevêques, et que, si la fusion n’est pas réalisée, « il en résultera des difficultés insurmontables, tenant au fait que les démarches seront entreprises auprès des mêmes personnes et qu’il y a des limites à la charité chrétienne185 ». Il en fait part à l’amiral de Maupeou qui rencontre l’abbé Rodhain à Vienne le 27 octobre. À Vienne, les deux hommes parlent de la convergence de leurs œuvres, en des termes que l’amiral écrit ainsi à André Aumonier :


« Nous étions tellement d’acccord sur tous les points que nous aurions aussi bien pu passer à l’étude d’une fusion de nos deux œuvres. Mais non, c’eût été trop ou trop vite. Arrivé à ce point du discours où on aurait pu approcher le concret, l’abbé s’est retiré et je ne l’ai plus revu. […] L’abbé se rend bien compte de son paradoxe de vouloir, lui aussi abbé, faire œuvre de laïc. […] Ce serait donc bien que vous vous voyiez, je pense. Le mieux serait qu’il demande le premier à vous voir ! […] Il ne faut rien brusquer, surtout et d’autant moins que j’ai lieu de penser que la question de notre collaboration mûrit. […] Nous n’avons d’ailleurs à peu près que des idées, mais au moins sont-elles claires. […] Une belle manœuvre serait que vous cumuliez le secrétariat général des œuvres Rodhain avec celui du Secours catholique international. Deux œuvres distinctes et un même secrétariat ! Pourquoi pas ? Il n’y aurait plus, après, qu’à transposer sur le plan international186. »



De son côté, François Charles-Roux rencontre le cardinal Suhard qui lui fait part de ses craintes vis-à-vis du Secours catholique international : l’entraînement sur le terrain politique et l’attitude de l’œuvre à l’égard de la Hiérarchie187. Charles-Roux expose au cardinal la disposition du Secours catholique international à faire une place à l’abbé Rodhain en son sein188.

Mais l’abbé Rodhain et ses troupes suivent leur ligne. Quand Maurice Denis189, l’homme de main de Rodhain, dans Messages de l’Aumônerie générale, parle des activités du Comité catholique de secours dans sa dimension internationale, il prend évidemment soin de mettre en exergue l’habilitation pontificale du Comité catholique de secours, et se garde de dire un mot du Secours catholique international190, au grand regret d’André Aumonier191. Et l’abbé Rodhain, « par déférence pour Mgr de Courrèges » prévoit de ne rien dire du Secours catholique international à la prochaine Assemblée des cardinaux et archevêques, car s’il avait quelque chose à dire, ce serait à quel point l’inititiative du Secours catholique international « complique la situation et donne à l’étranger l’impression que l’épiscopat français manque de suite dans son travail192 ».

De fait, lors de la rencontre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques des 13 et 14 novembre 1945, les interventions de Mgr de Courrèges et de l’abbé Rodhain sont juxtaposées, et il semble bien que Mgr de Courrèges n’ait pas fait mention de l’idée de fusion qui était pourtant celle de la majorité des dirigeants du Secours catholique international.

L’Assemblée des cardinaux et archevêques se met alors en position d’arbitre et émet le vœu suivant :


« Pour éviter que ne se perpétuent les confusions qui existent en France et à l’étranger entre l’Aumônerie catholique des rapatriés et le Secours catholique international, et qui se manifestent singulièrement sur le plan des quêtes, l’Assemblée décide qu’un comité de coordination, présidé par S. Exc. Monseigneur Courbe193, sera chargé de mettre au point l’organisation des appels en faveur des populations éprouvées et de déterminer leur répartition entre les deux œuvres194. »



Il semble que ce comité n’ait jamais vu le jour195. En tout cas, le 29 novembre, « le cardinal-archevêque de Paris donne mandat au Comité catholique de secours pour recevoir et distribuer tout secours en argent ou en nature qui pourrait être donné à l’épiscopat français, soit par le Vatican, soit par l’épiscopat étranger, pour les victimes de la guerre196 ». Si cette décision est prise, c’est qu’il devait y avoir urgence.

Sur le terrain des diocèses, la perplexité et la confusion gagnent. Les différentes délégations diocésaines du Secours catholique international interrogent leur directeur national qui tente de temporiser et de rassurer197. L’évêque de Tulle demande au délégué diocésain du Secours catholique international, M. Frentzel, de « surseoir pour l’instant à toute activité et cela aussi longtemps que la question du Secours catholique international n’était pas tranchée officiellement198 ». Et le délégué « attend avec impatience que tout se règle pour pouvoir [se] mettre au travail199 ». À Besançon, Mgr Dubourg diffère diverses rencontres pour lancer le Secours catholique international : « Je voudrais que la situation du Secours catholique international fut éclaircie sur le plan national avant de lancer le mouvement chez nous200. » À Bordeaux, Mgr Feltin stoppe toutes propagande et campagne financière tant « qu’une solution [n’]ait été apportée à l’existence juxtaposée de l’œuvre des prisonniers de guerre et du Secours catholique international201 ». À Lyon, l’archevêché déclare qu’il n’apportera aucun appui, et « qu’aucune quête ne sera faite au profit du Secours catholique international, aussi longtemps que la dualité avec l’œuvre de l’abbé Rodhain n’aura pas été tranchée202 ». À Nantes, Mgr Villepelet pose l’accord avec l’abbé Rodhain comme condition préalable à toute action financière du Secours catholique international203.

Le chanoine Rodhain, de son côté, se garde bien de toute initiative de contact avec le Secours catholique international. Il campe sur une situation qui requiert au quotidien son énergie. Avec 60 aumôniers, 65 religieuses, 150 infirmières, chauffeurs, aides, répartis dans les camps, le Comité catholique de secours est au faîte de son activité. En 1945, il a distribué 35 millions de francs de secours en médicaments et matériel divers, à quoi il faut ajouter la masse salariale. Dans le rapport d’activités qu’il présente au Vatican, il tente de démontrer que le Comité catholique de secours peut constituer l’armature d’une coordination pontificale de secours. Fort de son expérience réussie, il peut affirmer : « En face de chaque grande misère imprévue, une charité absolument et authentiquement catholique dans sa provenance et son personnel d’exécution, pourrait être immédiatement à pied d’œuvre204. »

Le 1er janvier 1946, Mgr de Courrèges est nommé recteur de Saint-Louis des Français à Rome205. Le voici désormais tout proche du Vatican où on lui laisse entendre que le Secours catholique international « subsisterait bientôt seul, mais que c’était aux Français de faire entre eux l’unité206 ». Il voit le cardinal Suhard qui lui exprime son accord pour le Secours catholique international, à condition de donner une place à Rodhain en son sein207. André Aumonier qui, en janvier, a aussi rencontré le cardinal Suhard, pense que le Secours catholique international est gagnant, et que la question devient celle-ci : quelle place donner à l’abbé Rodhain dans le Secours catholique international208 ?

Quant à l’abbé Rodhain, il tient sa ligne d’action. Le 25 janvier, il écrit à l’abbé Stourm, bras droit de Mgr Courbe, pour lui adresser copie d’une lettre du cardinal Villeneuve, archevêque de Québec, souhaitant la coordination des secours autour de l’Aumônerie générale - Comité catholique de secours209. Le 21 février, Rodhain organise à Paris une rencontre du Conseil du Comité catholique de secours, où quatorze nations sont représentées210. Aucune personne du Secours catholique international n’est invitée, ce que déplore André Aumonier211.

Le même jour, André Aumonier est d’ailleurs à Rome. Il y rencontre le pape, et surtout Mgr Montini qui lui donne très clairement la position du Vatican, préalablement sur-interprétée par Mgr de Courrèges :


« Dans le problème de la fusion des deux œuvres du Comité catholique de secours et du Secours catholique international, le Vatican n’a aucune préférence. Il a eu l’avis des uns et des autres. L’une et l’autre œuvres ont leurs partisans. Le Vatican ne donnera aucune consigne. C’est une affaire à régler par l’épiscopat français. Dès maintenant, le Vatican veut forcer les deux œuvres à s’entendre et, pour ce faire, il suspend l’efficacité de la note que Monseigneur Montini avait adressée à M. l’abbé Rodhain à propos des missions pontificales, […] de même qu’il n’aide pas pécuniairement le Secours catholique international212. »



Autant dire que la rencontre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques des 12, 13 et 14 mars 1946 est très attendue.

1.3. L’Assemblée des cardinaux et archevêques impose la fusion (mars-juin 1946)

Cette assemblée des cardinaux et archevêques de mars 1946 nous est bien connue par « l’analytique » que tient à jour Mgr Chappoulie : elle relate les expressions des participants. Le premier débat se tient le mardi 12 au matin. On sait que Rome demande qu’il y ait dans chaque pays un seul groupement qui travaille au plan national sur le plan du secours. Rome se réserve le niveau international. Les cardinaux et archevêques sont donc tenus « d’unir le groupe de Courrèges et le groupe Rodhain213 ». Le cardinal Gerlier est lucide : « Ils ne s’entendront jamais d’euxmêmes ; c’est à nous de décider. Nous sommes ridicules si nous attendons encore214. » « L’Assemblée décide alors que le cardinal Liénart, le cardinal Roques, et Mgr Dubourg vont immédiatement étudier la question et proposeront des conclusions pratiques à l’Assemblée215. » Le mercredi matin, ces trois évêques proposent à l’Assemblée de décider la fusion en nommant M. Charles-Roux président, et le chanoine Rodhain secrétaire général. L’archevêque de Toulouse, tout juste créé cardinal216, « fait le procès de M. Rodhain217 », et revendique une place pour Mgr de Courrèges et le père Braun. Il obtient la vice-présidence pour son ancien auxiliaire. L’Assemblée des cardinaux et archevêques rédige alors un « projet d’accord entre le Comité catholique de secours et le Secours catholique international218 » annexé au procès-verbal de l’Assemblée, et communiqué aux dirigeants des deux groupements. Ce projet d’accord préconise la fusion des deux organismes en une seule société qui devrait prendre le titre de « Secours catholique français219 ». Il propose de nommer M. Charles-Roux président, Mgr de Courrèges vice-président et le chanoine Rodhain secrétaire général. Un comité composé à parties égales de membres des deux organismes leur serait adjoint pour travailler sous leur direction. Prudente, l’Assemblée des cardinaux et archevêques prévoit la mise en œuvre de ce projet d’accord en désignant le cardinal Liénart, assisté de Mgr Courbe et de Mgr Chappoulie, pour « mettre les parties d’accord et veiller à l’application220 ».

Cette fois, l’abbé Rodhain est sommé d’entrer dans une phase de concertation, d’autant que la missive romaine promise par Mgr Montini à André Aumonier221, lui parvient quelques jours plus tard. Exempte des habituelles circonvolutions pontificales, elle est particulièrement sévère :


« […] M. Denis m’a mis au courant […] des développements progressifs de votre œuvre, qui, débordant son objet primitif, tend à englober non plus seulement l’aide aux prisonniers et déportés, mais toutes sortes de domaines où peut avoir à s’exercer la charité catholique en temps de paix.

Cet élargissement, vous le comprendrez sans peine, va sensiblement au-delà des directives que, par disposition du Saint-Père, je vous donnais dans ma lettre du 17 novembre 1944. Il s’agissait alors uniquement de l’aide aux prisonniers et déportés pendant la guerre. Une organisation internationale de la charité catholique en temps de paix pose évidemment d’autres et graves problèmes qui doivent être mûrement étudiés. En attendant, je vous serais reconnaissant de ne plus faire usage désormais de la lettre ci-dessus citée, qui, du fait de la cessation de la guerre et du retour des prisonniers et déportés, tendra à devenir peu à peu sans objet. De même il me semble que ce serait aller au-delà des intentions de Sa Sainteté que de laisser ultérieurement agir le “Comité catholique de secours” au nom du Saint-Siège sur le terrain international (nomination de délégués… etc.) tant qu’un règlement d’ensemble ne sera pas intervenu222. »



Ainsi, c’est à la fois l’abbé Rodhain et le Secours catholique international qui sont fauchés dans leurs élans internationaux et conduits à devoir se mettre d’accord sur la mise en place d’un Secours catholique français. Si l’abbé Rodhain – c’est son caractère – reste silencieux, les membres du Secours catholique international réagissent vigoureusement. Ils vivent l’abandon de la troisième lettre de leur sigle comme une amputation originelle, et son remplacement par le terme « français » comme un acte de décès :


« Ce projet semble avoir perdu de vue la raison d’être du Secours catholique international. […] En réduisant le Secours catholique international à n’être plus qu’un Secours catholique français, on le réduit à des limites qui, pratiquement, l’empêcheront de vivre. Ce n’est plus une Œuvre catholique; mais une Œuvre française. Elle se heurtera dans ses relations avec l’extérieur à toutes les étroitesses des nationalismes223. »



Bref, le Secours catholique international n’admet pas, dans le projet de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, l’abandon de la dimension internationale, pourtant demandé expressément par le Vatican. Et durant les mois qui vont du projet d’accord jusqu’à la fusion, ils vont continuer de clamer haut et fort leur dimension internationale224, multipliant la diffusion de tracts et de brochures portant le sigle du Secours catholique international.

La deuxième pierre d’achoppement tient au rôle des laïcs dans la nouvelle œuvre :


« Le projet semble vouloir enlever aux laïques la possibilité de l’organisation de l’Œuvre de Secours. N’est-il pas suffisant que la Hiérarchie exerce un rôle de direction spirituelle et un contrôle matériel ? N’enlève-t-on pas aux laïques un droit à l’exercice de la Charité ? Ne se prive-t-on pas de leur zèle et de leur compétence ? Est-il nécessaire que les ecclésiastiques assurent des besognes administratives s’ils peuvent les confier à des laïques souvent plus compétents qu’eux en cette matière225 ? »



Ce qui est en cause dans cette remarque, c’est bien entendu le poste de secrétariat général qu’assurerait l’abbé Rodhain, alors que le Secours catholique international l’aurait volontiers casé dans un rôle purement spirituel226. Mais il faut reconnaître que l’ecclésiologie que défend le Secours catholique international est préalable au problème Rodhain, puisqu’on l’a vu, elle est posée dès le départ du Secours catholique international sous l’inspiration du père Braun227. De plus, la même rencontre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques a disserté sur le rôle des prêtres et des laïcs tout particulièrement dans l’Action catholique :


« Nous demandons à tous nos prêtres de comprendre la tâche magnifique qui leur incombe en ce domaine : se mettre au service de ces apôtres du laïcat pour les aider à réaliser leur vocation, respecter cette vocation particulière, ne pas se substituer à eux dans le domaine des applications, leur donner la vie spirituelle qu’ils attendent, faire passer et laisser souffler constamment l’Esprit pour que le mouvement reste lui-même fidèle à sa mission ; auprès de l’équipe d’action catholique, le prêtre n’est ni le directeur, ni le président : il est l’animateur spirituel, le père, le représentant de la Hiérarchie, chargé de veiller à l’application de la doctrine. Il n’a pas à engager l’Église dans les solutions ou les réalisations techniques228. »



Si l’on considère le Secours catholique dans la mouvance de l’Action catholique229, la contradiction semble flagrante, et Mgr de Courrèges de conclure : « La décision de l’ACA m’a déconcerté. Elle semble n’avoir été prise qu’en considération des personnes : ce qui a tout faussé230. » André Aumonier s’appuya sur ce texte de l’Assemblée des cardinaux et archevêques pour défendre la position des laïcs.

Au-delà de ces deux points de divergence, l’international et la place des laïcs, le conseil du Secours catholique international se montre « très favorable » au projet d’accord et François Charles-Roux en fait part au cardinal Suhard et à Mgr Chappoulie. C’est le cardinal lui-même qui organise une prise de contact entre François Charles-Roux et le chanoine Rodhain231. Celle-ci a lieu le 21 mars. Charles-Roux regrette que l’abbé Rodhain ne veuille pas étudier les modalités de la fusion avant son retour des États-Unis où il s’apprête à partir. Charles-Roux craint « de se heurter chez M. Rodhain à une tendance trop poussée à ce qu’il appelle “l’esprit dictatorial”232 ».

Une deuxième rencontre réunit les états-majors le 26 mars ; elle rassemble l’abbé Rodhain, l’abbé Le Meur et M. Raverdy, d’une part, et l’amiral de Maupeou, le comte de Kergolay et André Aumonier d’autre part233. L’entretien dure une heure. L’accord se fait sur la nécessité de la fusion. Les deux parties s’entendent également sur « l’intérêt à poursuivre l’action engagée, non seulement sur le plan national, mais aussi sur le plan international234 ». En revanche, elles diffèrent sur le mode de gouvernement. Le Secours catholique international « désire voir un conseil d’administration présider aux destinées du futur Secours catholique, sans laisser les responsabilités à une seule personne de l’action d’ensemble235 ». Alors que l’autre partie estime « qu’il fallait que la direction soit très centralisée et qu’une seule personne soit responsable, sans toutefois dénier l’intérêt d’un conseil autour d’elle236 ». L’absence du secrétaire général du Comité catholique de secours, Maurice Denis, est remarquée. L’abbé Le Meur l’explique de la façon suivante : « M. Denis n’a pas à assister à cet entretien, de même que la Nonciature n’a pas à assister aux entretiens des cardinaux et archevêques français237. » Du côté du Secours catholique international, on craint une manœuvre : « En quelque sorte, l’abbé Rodhain nous tend une main et garde l’autre derrière son dos. Il met en réserve son Comité catholique de secours. On ne voit pas M. Denis, lequel, dans son esprit, reste chargé de coordonner les différents secours du monde238. »

L’abbé Rodhain, de son côté, avant de partir pour les États-Unis, fait part à Mgr Chappoulie de ce qu’il pense. Il ne veut pas se précipiter dans la fusion avant d’avoir vérifié les comptes du Secours catholique international et vu exactement de quoi il s’agit. Il est « étonné de l’insistance de certaines personnalités appartenant au Secours catholique international en faveur d’une organisation très laïque ; il lui semble que ces Messieurs se passeraient volontiers d’un ecclésiastique comme rouage essentiel239 ». Enfin, il souhaite avoir les coudées plus franches dans la marche du nouvel organisme en rééquilibrant le conseil d’administration en faveur de ses troupes240. Mgr Chappoulie rend compte au cardinal Liénart de ces « difficultés psychologiques241 » des uns et des autres.

Pour l’heure, l’abbé Rodhain, encouragé par l’Assemblée des cardinaux et archevêques242, embarque au Havre sur le Saint Paul le 1er avril en direction des États-Unis et du Canada, pour y effectuer, en compagnie de l’abbé Stourm, un voyage d’études sur l’organisation de la charité outre-Atlantique. Il y constate les dégâts et les retards que les initiatives de Mgr de Courrèges et de bien d’autres ont causés là-bas à l’aide qui aurait pu être envoyée plus tôt vers la France. Dans son journal de bord, qu’il appelle « Omnibus », Jean Rodhain note :


« On embarque aujourd’hui sur un cargo 5 870 caisses de vivres portant chacune l’adresse du 120 rue du Cherche-Midi. C’est une collecte, fruit des démarches du père Jacquinot pour nous il y a un an, fruit qui aurait été plus précoce, et plus somptueux si les envoyés de Mgr de Courrèges n’étaient pas venus ici, tout embrouiller, sans aucun profit pour eux d’ailleurs. Comme en Espagne, comme à Washington, on touche du doigt le travail solidement négatif fait par cette équipe. Il serait tout de même temps que ceux qui en doutent viennent ici, sur place, à l’étranger, pour en mesurer les dégâts. Je veux bien travailler demain en équipe avec eux, d’accord, mais je ne suis pas encore capable de fermer les yeux pour ignorer l’évidence243. »



De fait, l’abbé Rodhain rencontre « de multiples ecclésiastiques français dont les quêtes nombreuses et les missions diverses de leurs évêques finissent par agacer tous les évêchés244 » de ces pays. Il est de plus en plus convaincu que « les charités catholiques de France manquent d’une tête de pont. On nous l’a déjà dit vingt fois, et cela crève les yeux245 ». C’est précisément pour cela qu’il est là. L’organisation de la charité catholique américaine le séduit, en particulier celle du diocèse de Chicago. Il la compare à « une machine agricole américaine à quinze socs de charrue, labourant dans un nuage de fumée avec un équipage éclatant de biceps, de vitamines, de cris, et aussi de grâces246 ». Surtout, il conforte sa vision ecclésiologique de la charité catholique :


« Mgr C. fondateur des “charités catholiques de Chicago” […]. Un seul refrain répété avec dix variantes de vigueur: “La majorité des ressources vient, et viendra toujours des diocèses, donc des évêques. Par conséquent leur répartition, leur utilisation, leur coordination dépend de l’évêque. C’est le droit canon, et c’est le bon sens. Il est le responsable. C’est vrai pour les dollars, c’est vrai pour l’influence, c’est vrai pour l’orientation de toutes les activités charitables. Donc c’est son représentant qui est un prêtre, responsable devant lui. Nos laïcs en sont convaincus. Et ils ne travaillent que dans ce sens, hors de cela vous ferez fausse route.” Or il faut reconnaître que malgré ce principe, malgré cette responsabilité affirmée de l’évêque et de son représentant qui jouit d’un pouvoir extrêmement étendu dans le conseil des Charités, les laïcs n’ont pas l’air du tout d’être réduits à des rôles d’enfant de chœur. Nous les avons vus à l’ouvrage. Cette équipe diocésaine de Chicago est peut-être ce qui nous a le plus étonné aux États Unis247. »



Il est aussi séduit par l’usage de la publicité que les charités catholiques utilisent massivement et qui marque les esprits. Pour autant, il n’idéalise pas le nouveau continent et prédit même à ce « catholicisme évidemment très vivant, admirablement organisé avec clergé et laïcs éclatant littéralement de vitamines substantielles » que cette « organisation magnifique les conduira directement à la catastrophe », à moins que le Seigneur leur donne un « saint Benoît ou un saint Bernard (de type américain) qui les fasse réfléchir248 ». Quand il rentre en France le 17 mai 1946, il est affermi dans ses grandes idées sur l’organisation de la charité catholique en France. Mais son voyage ne fut pas seulement un voyage d’études. Il ramène des promesses de dons. Il faut maintenant un Secours catholique français pour les recevoir !

Pendant que le chanoine Rodhain était absent, les négociations entre les deux parties n’ont pas avancé. Rodhain, prudent, ne le souhaitait pas. Le Secours catholique international, de son côté, a plutôt accentué sa propagande249, ses appels à l’adhésion250, ses activités de secours en province, et ses réflexions. La rencontre des délégués diocésains qui se tient les 30 avril et 1er mai appuie la position en faveur de la direction technique des laïcs et du maintien de la dimension internationale. Ainsi, dans le deuxième numéro du bulletin du Secours catholique international qui paraît en mai, André Aumonier signe dans les trois premières pages un article intitulé « Place des laïques251 ». Il s’appuie sur le discours du pape aux nouveaux cardinaux le 26 février 1946, lequel affirme :


« Eux [les laïques] surtout doivent avoir une conscience toujours plus nette, non seulement d’appartenir à l’Église, mais d’être l’Église […]. Ils sont l’Église, et de là vient que dès les premiers temps de son histoire, les fidèles, avec le consentement de leurs évêques, se sont unis en associations particulières concernant les manifestations les plus diverses de la vie. »



Aumonier s’appuie également sur le texte de l’Assemblée des cardinaux et archevêques sur l’Action catholique, cité plus haut252, et développe la conception d’un Secours catholique où les laïcs s’administrent eux-mêmes, « agissant sous leur responsabilité dans la plus entière soumission à la Hiérarchie253 ». Cette soumission religieuse se conjugue avec « une indépendance technique vis-à-vis de la Hiérarchie », de telle sorte que celle-ci ne doive pas « endosser à son compte toutes les expériences en cours254 ». Cette mission suppose un engagement fort. Elle « s’apparente au service des Tables dont parlent les Apôtres255 ». Aumonier évoque l’antique institution des diacres, et verrait bien un « “ordre256” se constituer un jour pour répondre aux besoins actuels257 ». Pour vivre cet engagement au nom de l’Église, ces laïcs doivent avoir une vie spirituelle profonde. Et « c’est là que le prêtre prend toute sa place258 »:


« Il est le “Père”, le conseiller spirituel. Sa vocation en fait un homme des sommets, un homme du Sinaï, et nous sommes dans la plaine. Il est le messager, et la fidélité – cette difficile vertu des ambassadeurs – le situe à l’autel du sacrifice, dans la chaire de vérité et dans le profond des cœurs pour y faire passer la rédemption par la pénitence. Il lui revient de définir et de développer l’esprit de notre action259. »



André Aumonier sait qu’il écrit dans un contexte précis, celui de la fusion du Secours catholique international avec Rodhain. Aussi, au-delà des principes ecclésiologiques qu’il expose, il laisse place aux exceptions : « Saint Vincent de Paul le premier était à la fois le père, à la fois l’animateur directeur260. »

Entre la vision ecclésiologique de Rodhain et celle du Secours catholique international, on mesure l’écart. Dans le camp Rodhain, on avait d’ailleurs imaginé un Secours catholique français reprenant le modèle de 1939. Dans une note manuscrite intitulée « Idées pour statuts S.C.F.261 », on trouve la composition du conseil d’administration suivante : un président, membre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques (cardinal Liénart), deux vice-présidents désignés par l’Assemblée des cardinaux et archevêques (Mgr Courbe, Mgr Chappoulie), un administrateur général (ou secrétaire général, Rodhain), nommé par l’Assemblée des cardinaux et archevêques. Il y est précisé que la visée est premièrement spirituelle, et deuxièmement « matérielle dans la mesure où la charité spirituelle doit s’incarner262 ». La visée spirituelle se traduit dans l’organisation des diverses aumôneries nationales (prisons, hôpitaux, etc.), tandis que les distributions matérielles pourraient être faites par des organismes diocésains de charité.

C’est Mgr Chappoulie qui désormais, prend les choses en main pour établir l’accord, car les deux parties sont trop opposées pour se concilier entre elles : François Charles-Roux attend vainement que l’abbé Rodhain prenne contact avec lui263. Du côté du Secours catholique international, François Charles-Roux est l’interlocuteur privilégié de Mgr Chappoulie. Il est d’ailleurs proposé par l’Assemblée des cardinaux et archevêques pour devenir président. Il ne le souhaite pas, mais veut s’efforcer d’opérer la fusion qu’il juge absolument nécessaire. Charles-Roux estime que « l’on ne doit, du côté du Secours catholique international, apporter aucune arrière-pensée d’élimination à l’égard du chanoine Rodhain, dont il a entendu apprécier très haut les qualités d’initiative, d’entreprise et d’organisation264 ». Réciproquement, il attend du chanoine Rodhain qu’il « entre franchement et résolument, sans arrière-pensée dans l’idée de la fusion complète des deux organismes en un seul265 ». Il n’admet pas la mise à l’écart de la fusion du Comité catholique de secours proprement dit. Rodhain aurait volontiers réalisé la fusion entre Aumônerie générale et Secours catholique international, laissant hors du champ les activités internationales du Comité catholique de secours. Charles-Roux consent, par obéissance, à renoncer au qualificatif « international » du Secours catholique, mais demande alors de le remplacer par « de France », plutôt que par « français » : ce serait moins limitatif ! Enfin, il plaide pour un vrai conseil d’administration et propose un deuxième vice-président : le comte Robert d’Harcourt, qui présente la particularité d’être dans le comité de patronage à la fois du Secours catholique international et du Comité catholique de secours.

Quant à l’abbé Rodhain, il est rentré conforté dans ses vues par son voyage outre-Atlantique, et tient ferme sur deux points. Mgr Chappoulie s’en fait l’avocat auprès du cardinal Liénart. Le premier point consiste dans la composition inégalitaire du conseil d’administration, et ce, en faveur du Comité catholique de secours : « Ce serait une question de justice de lui assurer la majorité dans le nouveau comité266. » Le second est ecclésiologique, Mgr Chappoulie le formule ainsi :


« Il serait bon d’insister auprès des dirigeants du Secours catholique international sur ce fait que l’Assemblée des cardinaux et archevêques tient absolument à ce que le Secrétaire général, rouage du nouvel organisme, soit un ecclésiastique. En effet le Secours catholique français doit être l’organe officiel chargé de représenter l’Église en France dans de nombreuses missions de charité. Il s’agit de mettre en relief l’action charitable de l’Église ; il faut donc que celle-ci soit exercée par un représentant délégué officiel de la Hiérarchie, qui ne peut être qu’un prêtre ; ceci contre le sentiment exprimé par de nombreuses personnalités du Secours catholique international, notamment M. Aumonier qui estime que cette organisation devrait être le fait des laïques267. »



Pour autant Mgr Chappoulie recommande « d’insister auprès de M. le chanoine Rodhain pour que le nouveau conseil d’administration du Secours catholique français ne soit pas considéré comme un rouage superfétatoire mais comme un élément essentiel de l’action du nouvel organisme268 ». Il suggère enfin de placer audessus du conseil d’administration un petit conseil d’un archevêque et deux évêques269.

Le 13 juin à 18 heures, Mgr Chappoulie convoque chez lui François Charles-Roux, le chanoine Rodhain, et André Aumonier270. Il leur fait part des deux décisions qu’a prises le cardinal Liénart. La première tient à la composition du conseil d’administration en faveur de l’abbé Rodhain, compte tenu de l’antériorité de son œuvre. François Charles-Roux, tout en contestant cette antériorité – le Secours catholique international est antérieur au Comité catholique de secours – admet le principe, comme une décision de la Hiérarchie. On convient de la répartition suivante : sept pour le Comité catholique de secours contre cinq pour le Secours catholique international. Charles-Roux confirme son intention de ne pas accepter la présidence et propose le comte d’Harcourt. Mgr Chappoulie lui exprime qu’il s’agit d’une demande, ferme, de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, pour qu’il accepte lui-même la présidence.

La seconde décision consiste dans l’institutionnalisation ecclésiastique du secrétaire général : le secrétaire général sera toujours un prêtre, pris dans la Hiérarchie. Les motivations qui expliquent cette décision sont formulées de façon diverse selon chacun des comptes rendus. André Aumonier écrit qu’il s’agit pour la Hiérarchie, par ce principe, « de manifester l’intérêt qu’elle prend à l’institution d’un Secours catholique271 ». Pour Mgr Chappoulie, la raison en est que « le Secours catholique français sera l’expression officielle de la charité de l’Église catholique en France272 ». Le secrétaire général, prêtre, est « le représentant officiel de la Hiérarchie dans le nouvel organisme273 ». À cette décision, André Aumonier fait les objections qu’on devine. Il exprime que le Secours catholique international « réservait les postes de direction technique (notamment le Secrétariat général) aux laïques274 ». « Il estime, note Mgr Chappoulie, que dans le monde actuel, c’est aux laïcs de s’occuper de ces questions et que les prêtres n’ont à servir que de conseillers spirituels275. »

Mgr Chappoulie maintient ferme la décision du cardinal Liénart. « M. Aumonier s’incline276. » Beau joueur, il ajoute : « Du moment qu’un principe était énoncé par la Hiérarchie, les laïques éprouvaient au moins la satisfaction de pouvoir exercer leur fidélité, ce dont ils n’avaient pas toujours l’occasion277. » Pour que les choses soient encore plus claires, Mgr Chappoulie précise « que le nouvel organisme aura pour rouage essentiel un prêtre, qui sera aidé par des laïcs278 ».

Demeure un point d’achoppement : le Comité catholique de secours, et son bureau de la rue Saint-Dominique devait-il, oui ou non, faire partie de la fusion ? L’abbé Rodhain s’y oppose, indiquant que cet organisme relève directement de la Nonciature. Mais François Charles-Roux et André Aumonier refusent absolument cette amputation. Mgr Chappoulie demande alors à l’abbé Rodhain de consentir à cette fusion totale. Ce dernier promet de « consulter son comité pour reconsidérer la question279 ». Pour Mgr Chappoulie, les points essentiels de la fusion semblent donc acquis, en vue de la prochaine rencontre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques.

Du côté du Secours catholique international, la réception des deux décisions du cardinal Liénart ne fait pas l’unanimité. Le père Braun parle des « deux ukases280 ». Le second281 lui semble « très grave282 ». Braun reproche à Charles-Roux d’avoir acquiescé. Luimême et Marquiset ne sont pas d’accord pour une fusion dans ces conditions. Ils disent qu’elle est impossible pour la prochaine rencontre de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, à moins qu’elle « ne soit un Anschluss283 ». Braun « croit qu’il faut rester ferme284 ». Le conseil d’administration du Secours catholique international se réunit le 18 juin. La note que rédige Charles-Roux pour en donner la teneur ne donne pas un oui massif à la fusion. Les points de résistance tiennent notamment à la place des laïcs285 et à l’appellation du nouvel organisme. Le Secours catholique international souhaite l’appeler « Secours catholique » auquel on pourrait joindre la formule « section française ». Par ailleurs, il propose la mise en place d’un « comité de fusion286 ».

Le 19 juin, André Aumonier et l’abbé Rodhain se rencontrent pour se faire connaître leurs conclusions respectives. Il est convenu que le Comité catholique de secours, qui est désormais rue du Cherche-Midi, entre intégralement dans la fusion, mais que demeurent rue Saint-Dominique « les missions vaticanes », qui dépendent directement de la Secrétairerie d’État. L’abbé Rodhain propose qu’une personne du Secours catholique international s’occupe avec M. Denis de ces « missions vaticanes » qui ne peuvent entrer dans la fusion. André Aumonier insiste à nouveau sur le rôle des laïcs, se faisant très explicite :


« A-t-on bien médité cet aspect à l’ACA ou, au contraire, n’a-t-on pas, à partir du choix d’une personne (M. le Chanoine Rodhain), énoncé un principe (celui du rôle de la Hiérarchie représentée au poste le plus actif, celui de secrétaire général) ?

M. le Chanoine Rodhain ignore si l’ACA a pris ses dispositions en toute connaissance de cause et admet qu’il y ait, en effet, deux façons de concevoir le Secours : laïque avec conseil spirituel, ou clérical avec l’aide de laïcs… Si la première orientation était prise lors de la prochaine Assemblée des cardinaux et archevêques, il aurait à voir ce qu’il ferait.

Mais il ne pourrait être question, après la fusion, de revenir constamment sur les principes et de regretter la formule qu’on aurait écartée287. »



Le 20 juin, un premier comité de fusion se tient et l’on s’y communique les noms des personnes que chaque partie propose pour le futur conseil d’administration : neuf pour le Comité catholique de secours, sept pour le Secours catholique international288. On y note l’absence du père Braun et du comte de Marquiset. Après avoir nettement refusé, et sur l’insistance du conseil d’administration du Secours catholique international, de Mgr Chappoulie289, et de l’abbé Rodhain, François Charles-Roux accepte la présidence. C’est ce qu’écrit André Aumonier au cardinal Liénart, le 24 juin tout en lui redisant les convictions ecclésiologiques du Secours catholique international en même temps que sa pleine obéissance :


« Dans la misère du monde et le désarroi et la haine qu’elle avait engendrée, il semblait utile que des hommes et des femmes apportent leur témoignage de la charité chrétienne à ceux qui souffrent. Leur but était surtout de porter secours autant que de prouver à tous ceux qui semblent le mettre en doute que les chrétiens étaient source de vie ; de conduire ainsi vers l’Église et avec beaucoup de délicatesse tous ceux qui en restent éloignés ; de faire le chemin du prêtre et non pas de prendre sa place. On voit ce qu’ils pouvaient y gagner eux-mêmes de supplément de vie surnaturelle. Ce sont les événements passés et ceux qui nous menacent encore qui nous incitaient à donner aux laïques leur place dans la charité du Christ. […]

Nous souhaitons que le conseil d’administration de la nouvelle œuvre fasse leur place à ces raisons tout en lui conservant le caractère clérical et l’appartenance hiérarchique dont il a plu à l’Assemblée et à votre Éminence de marquer l’importance. Il n’y a là – que votre Éminence en ait l’assurance formelle – aucune réserve à faire de notre part et je crois pouvoir m’engager à ce que chaque membre du Secours catholique international soit désormais membre fidèle et actif du Secours catholique à naître290. »



Tous ne suivirent pas André Aumonier dans une aussi loyale obéissance. Armand Marquiset de Laumont quitte le bateau. Dans sa biographie, André Aumonier commente ainsi le départ de Marquiset : « Il y eut, au Secours catholique international, un opposant déterminé au projet de fusion, Armand Marquiset. Il avait, comme l’abbé Rodhain, un tempérament de créateur. Il ne pouvait accepter de ne plus être libre d’inventer comme il l’avait déjà fait et comme il le ferait encore. Il refuse donc de nous suivre. Il va créer les Petits Frères des Pauvres et, plus tard, Frères des Hommes291. » Quant au père Braun, lui qui fut l’inspirateur du Secours catholique international et de la place des laïcs en son sein, s’il resta quelque temps au service du nouveau Secours catholique, il garda une profonde amertume des décisions qui furent alors prises.

Le 26 juin 1946, Mgr Chappoulie rend compte à l’Assemblée des cardinaux et archevêques de l’arbitrage qui a été effectué. Le principe de la fusion est désormais acquis. Le nouvel organisme prend le titre de « Secours catholique ». M. François Charles-Roux assure la présidence, Mgr de Courrèges est l’un des vice-présidents, et M. le chanoine Rodhain en est le secrétaire général. « Il représente au sein du conseil d’administration l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France qui le mandate à cet effet292. » « L’Assemblée se réjouit vivement de l’accord intervenu […] et prend acte de la naissance du Secours catholique293. »

1.4. La charité catholique dans la continuité hiérarchique

Mgr Chappoulie se satisfait de la mission accomplie, même s’il sait qu’il devra continuer à suivre l’élaboration des statuts294. De fait, celle-ci est l’objet de tensions entre Mgr de Courrèges et le chanoine Rodhain. Elles portent sur deux points. Pouvait-on avoir parmi les administrateurs des salariés de l’œuvre ? Mgr de Courrèges y est opposé. Dans les membres du conseil d’administration originaires du Secours catholique international, seul André Aumonier est dans ce cas. Par contre, ceux qui viennent du Comité catholique de secours sont majoritairement des salariés. La seconde tension est coextensive à la première et tient à l’articulation des pouvoirs entre le secrétaire général et le conseil d’administration. Il semble que, durant le mois de juillet, une confiance se soit progressivement établie entre le président Charles-Roux et le secrétaire général, au point que l’abbé Rodhain accepte des statuts qui limitent la responsabilité du secrétaire général. Mgr Chappoulie estime même que ces statuts le « ligotent295 ».

Dans une lettre que Mgr de Courrèges écrit à Mgr Chappoulie, le recteur de Saint-Louis des Français lie ensemble les deux questions et pose les enjeux :


« Au fond, par-delà la discussion sur la légalité ou l’illégalité du cumul des fonctions d’administrateur et d’employé, il y a deux conceptions du rôle et des attributions du conseil d’administration. C’est pour cela que la question est grave.

Le CA est-il réellement responsable, devant l’Église comme devant la loi, du SC ? A-t-il la direction et le contrôle de l’œuvre ? Ou veut-on qu’il soit seulement un organe de façade, appelé à couvrir légalement l’œuvre qui sera réellement dirigée par son secrétaire général ?

Le secrétaire général est-il investi par l’ACA d’une autorité discrétionnaire et responsable devant elle ? Ou doit-il travailler sous la responsabilité, les directives et le contôle du CA296 ? »



Mgr Chappoulie s’employa à calmer le jeu, d’autant qu’attelés au travail commun, les relations entre Charles-Roux et Rodhain devenaient plus faciles297, et que Mgr de Courrèges n’était pas présent au quotidien de la vie parisienne. Les statuts, signés le 26 juillet 1946 par les seize membres du conseil d’administration tiennent d’ailleurs ensemble la double dépendance du secrétaire général vis-à-vis de la hiérarchie épiscopale et du conseil d’administration :


« Art. 13. Le secrétaire général est un prêtre mandaté à cet effet par les cardinaux et archevêques de France. […] M. le chanoine Jean Rodhain dûment mandaté remplira les fonctions de premier secrétaire général.

Art. 14. Le secrétaire général reçoit ses pouvoirs du conseil d’administration ; il a notamment pour mission d’assurer la bonne marche de l’association suivant les directives du conseil d’administration298. »



Entre ces deux articles, il y a une réelle tension. Si le Secours catholique est, selon les mots de Mgr Chappoulie, « l’expression officielle de la charité de l’Église catholique », quelle peut être l’articulation entre le mandat, l’association, et le ministère ? Henri Gleizes a précisément consacré sa thèse de doctorat à étudier, du point de vue du droit, la double existence du Secours catholique comme association loi 1901 et institution ecclésiale, proposant in fine une voie discutée de composition299. Dans son analyse sur la fondation du Secours catholique, Henri Gleizes insiste sur le fait que l’Assemblée des cardinaux et archevêques avait désigné l’abbé Rodhain pour la représenter au sein de l’association. Mais il ne prend pas suffisamment en considération le fait que la même Assemblée décidait de nommer François-Charles Roux président, bref qu’elle avalisait également une structure d’association gérée à la fois par des laïcs et des clercs. Certes, le cardinal Liénart, au nom de l’Assemblée des cardinaux et archevêques, mandate de façon particulière l’abbé Rodhain : « Leurs Éminences et leurs Excellences les Cardinaux et Archevêques de France vous confient la charge, en tant que secrétaire général du nouvel organisme, de les représenter dans son sein300 » ; mais l’on se souvient de l’insistance de Mgr Chappoulie pour que François Charles-Roux accepte la présidence, et le cardinal Liénart écrit le même jour à Charles-Roux pour le remercier d’avoir accepté301. Et c’est encore au président laïc du Secours catholique que Mgr Montini écrit pour se satisfaire de la fusion opérée302. Il est possible que des facteurs conjoncturels tenant à la position des ecclésiastiques dans la société française au sortir de la guerre303, aient joué pour écarter la solution de 1939, préconisée par l’abbé Le Meur, d’une association à direction purement cléricale et hiérarchique304. Il est certain que la légitimité toulousaine vis-à-vis de Paris a contribué à pousser une part de la physionomie du Secours catholique international dans la nouvelle structure. Il est en outre évident que la personnalité même de M. François Charles-Roux donnait au Secours catholique une image de crédibilité nationale et internationale à laquelle même l’abbé Rodhain n’était pas insensible. En effet, François Charles-Roux fait figure de résistant à la politique de Pierre Laval, qui l’a d’ailleurs qualifié à la presse de « petit intrigant ». Il a dès l’été 1940 protesté contre la propagande antisémite, contre l’annexion de fait de l’Alsace-Lorraine, contre les procès intentés à des hommes politiques de la IIIe République, contre la livraison au gouvernement allemand des réfugiés allemands qui se trouvaient sur le sol français. Il a demandé sa mise en disponibilité dès le 26 octobre 1940305. De plus, François Charles-Roux est l’ancien ambassadeur de France auprès du Vatican : 1932-1940. Il a condamné, « avec une grande énergie, le racisme incompatible avec le catholicisme et le nationalisme exagéré contraire à l’esprit du catholicisme306 ». Pour toutes ces raisons, il constituait un choix politique fort et permettait d’équilibrer des images plus taxées de collaboration.

Au-delà de cet opportunisme historique, il reste que c’était bien l’Assemblée des cardinaux et archevêques qui imposait sa solution, et que cette solution était de mettre ensemble des laïcs et des clercs à la direction d’une association civile, qui aurait pour charge de représenter la charité officielle de l’Église catholique de France.

Inversement, mais dans une perspective convergente, l’Assemblée des cardinaux et archevêques ne reprenait pas pleinement pour le Secours catholique, le modèle ecclésiologique en vigueur au Secours catholique international. Nous avons vu plus haut comment il était défendu par André Aumonier, sous l’impulsion du père Braun. Ce dernier signe une brochure de vingtquatre pages intitulée : Esprit et spiritualité du Secours catholique international. Rien ne permet d’indiquer sa date exacte de diffusion. L’imprimatur date du 16 mai 1946, mais l’abbé Rodhain semble l’avoir entre les mains le 12 juillet, et écrit à cette occasion à Mgr Chappoulie : « Respectueux hommages de Jean Rodhain qui serait heureux d’avoir votre avis sur cette brochure : ses idées, et son opportunité307. » Dans cette brochure du père Braun, on trouve un plaidoyer pour des prêtres aumôniers, conseillers spirituels : « Rapports spirituels : telle est la vocation du prêtre. En toute activité purement matérielle, son sacerdoce ne lui serait d’aucune utilité ; de plus, il ferait double emploi avec les techniciens laïcs. » L’attaque est à peine voilée.

Les différences ecclésiologiques entre le père Braun et l’abbé Rodhain ne sont pas conjoncturelles. Elles s’expliquent plus profondément. Le père Braun est jésuite ; l’abbé Rodhain est un prêtre séculier, aumônier de JOCF. En caractérisant la différence entre les jésuites et les séculiers dans l’Action catholique, Adrien Dansette traduit parfaitement la différence entre Braun et Rodhain :


« [Les jésuites] tiennent à n’être que des conseillers spirituels dont la mission est d’apprendre aux jeunes à se servir de leur liberté ; [les séculiers] conçoivent leur intervention sous une forme plus agissante, ceux qui les critiquent disent plus paternaliste308. »



Pierre Vallin note également la tension entre les aumôniers d’ACJF de tradition ignatienne et le modèle du « mandat » porté par les aumôniers d’action catholique des presbyteriums diocésains309. On oublie souvent que la création de l’Action catholique française en 1931 est essentiellement un travail d’incorporation des forces laïques catholiques dans la hiérarchie ecclésiale, sous le mode d’une « participation des laïcs à l’apostolat hiérarchique ». Le chanoine Guerry l’exprime très nettement lors du rapport qu’il donne à une assemblée des cardinaux et archevêques de 1939 : « Ce qui constitue le caractère nouveau de l’Action catholique, c’est sa dépendance entière, constante, immédiate de la Hiérarchie. L’organisation d’action catholique se reconnaît au mandat que lui donne la Hiérarchie310. »

C’est dans cette ecclésiologie-là que l’Assemblée des cardinaux et archevêques choisit comme secrétaire général du Secours catholique non seulement l’abbé Rodhain, mais un prêtre, et décide qu’il en sera toujours ainsi, voulant sans doute moins par cette incise, légiférer pour toujours, que bien marquer l’importance du ministère ordonné dans la gestion même du nouvel organisme. Aux propos du Secours catholique international qui invitaient à ne pas engager la Hiérarchie dans des solutions temporelles, l’Assemblée des cardinaux et archevêques répond en assumant pleinement son engagement dans le Secours catholique par la présence d’un prêtre comme secrétaire général. Au lieu de fonctionner dans l’ordre de la délégation à des laïcs, l’Assemblée des cardinaux et archevêques choisit une solution de continuité hiérarchique en la personne du secrétaire général. Elle signifie par là qu’elle n’entend pas se tenir à distance, et récuse, pour l’organisation de la charité catholique, la distinction du spirituel et du temporel. Autrement dit, cette option du prêtre secrétaire général constitue dans l’ecclésiologie de l’époque, la traduction d’une vision théologique où la charité de l’Église ne saurait être réduite à l’engagement temporel. « Spirituel d’abord », lit-on sur le projet de fusion de mars 1946, rédigé par l’Assemblée des cardinaux et archevêques311. Étienne Fouilloux souligne que les évêques qui sont aux commandes de l’Église de France à cette période « ont été nommés pour écarter toute contamination politique au bénéfice d’un vigoureux engagement apostolique312 ». C’est d’ailleurs la crainte que le cardinal Suhard avait très expressément formulée vis-à-vis du Secours catholique international313. Les choix apostoliques du cardinal Suhard durant la guerre sont des choix de stratégies missionnaires à partir des prêtres : mission de France, mission de Paris314.

Le choix de l’abbé Rodhain est le choix de cette vision-là ! Il s’agit d’une vision intégraliste qui part du spirituel pour se déployer temporellement. Ici, il ne faudrait pas sous-estimer l’importance de la physionomie de l’Aumônerie générale et de son déploiement en Comité international de l’aumônerie catholique, puis Comité catholique de secours, sur la constitution même du Secours catholique. Cette logique historique est l’expression d’une vision théologique et s’imprime ecclésiologiquement. C’est pourquoi, l’abbé Rodhain ne pouvait pas entrer dans les vues du Secours catholique international. Honnête et entier, il dit bien que si l’Assemblée des cardinaux et archevêques décidait autre chose, « il aurait à voir ce qu’il ferait315 ». Être aumônier du Secours comme le concevait le père Braun, fortifier spirituellement les laïcs, eût été pour l’abbé Rodhain un renoncement impossible à la logique intégrale qui partait du spirituel.

Le Secours catholique international voulait représenter l’Église, sous le mode d’une délégation: « Le Secours catholique international veut représenter anonymement l’Église; il veut que l’Église soit présente, et avec des moyens modernes qui lui fassent honneur partout où un besoin se fait sentir316. » Le Secours catholique international envisageait quelque chose qui puisse être de l’ordre d’une chevalerie317. Au modèle du Secours catholique international, qui consistait dans la formation d’un corps de techniciens de la charité, d’une diaconie internationale professionnelle, Rodhain oppose le modèle de l’Église catholique en charité. Au modèle technique du Secours catholique international, Rodhain oppose un modèle global, pédagogique. C’est pourquoi l’objet principal du nouveau Secours catholique consiste dans « le rayonnement de la charité chrétienne318 », le reste étant une mise en œuvre de ce principe premier.

La naissance du Secours catholique, comme fusion entre le Comité catholique de secours et le Secours catholique international, est donc de façon prééminente une initiative nécessaire de l’Assemblée des cardinaux et archevêques devant l’urgence des événements, en fonction de l’état des forces en présence, menée tout particulièrement par Mgr Chappoulie sous l’autorité du cardinal Liénart, et dans l’ombre du cardinal Suhard319. L’abbé Rodhain, en posant quelques exigences, a accepté dans l’obéissance une fusion qu’il n’avait pas souhaitée320. Le Secours catholique international, avec l’action particulière d’André Aumonier, contraint à la fusion comme condition de survie321, s’appuyant sur le modèle ecclésiologique de la délégation du temporel aux laïcs, a réussi à faire entrer dans la structure du nouveau Secours catholique, une part de cette représentation, mais une part seulement. L’Assemblée des cardinaux et archevêques, sous la pression du Saint-Siège, a choisi une solution de compromis. Elle a installé une tension originaire entre le modèle hiérarchique et le modèle associatif, tout en marquant une priorité à tout ce qui est représenté par le chanoine Rodhain. Ainsi, au sortir de la guerre, ballotée par des contestations temporelles, l’Église catholique de France se dotait d’une centrale caritative de facture principalement hiérarchique et spirituelle. C’était assurément un des moyens choisis, non seulement pour faire face aux urgences temporelles de la reconstruction, mais aussi et peut-être d’abord pour reconquérir spirituellement les Français.
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321. Dans un entretien du 20 septembre 2001 avec l’auteur, André Aumonier confirme : « C’est véritablement la Nonciature et l’Épiscopat qui nous ont forcé à nous unir. Il ne faut pas se donner des vertus qu’on n’a pas eues. »
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